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SILENCE 


Les seventies touchent à leur fin, les projets de construction 
d'un barrage de retenue d'eau à Couvin et d'une centrale 


nucléaire à Andenne suscitent pour la première fois l’utilisa- 
tion des ondes radio comme moyen d'expression et de lutte. 
1990, c est au quart de tour que réagissent les groupes pri- 
vés de l'audiovisuel dans la bande f.m. Une étonre pie 


1 était une fois l'imprimé. 
Ensuite, l'évolution des technologies de 
communication et l'abaissement de leur 
coût ont permis leur utilisation au sein 
d'un vaste mouvement participatif. 
La radio du c'est nous pour vous, c'est 
vous pour nous ef pourtant vous le savez 
c'est différent était née. 
Force est de constater que la vague de 
départ des libres radios et des radios 
associatives sans but lucratif s'est muée 
en ordre des radios lucratives sans but. 
Lors de l'apparition des premières 
radios libres, aucun cadre de fonction- 
nement, tont législatif que culturel 
n'existait à la direction de l'audiovisuel 
de la Communauté française. Elle ne 
juraït - pour les médias de proximité - 
de par les télévisions communautaires 
ont l'expérience québécoise montrait 
depuis longtemps déjà les signes insolu- 
bles de sa continuité {1}. Dans le même 
temps, le mouvement autonome qui ani- 
mait les premières radios libres refusait 
tout cadre législatif. Un climat de juris- 
prudence iolérait ces radios au sein 
desquelles s'immiscèrent des radios de 
pari et des radios commerciales. 
C'était le début de guerre des ondes 
sur la bande fm. 
Longtemps après, la Communauté éla- 
bora un premier Prop de décret ne 
reconnaissant que les radios non- 
publicitaires. | fut ensuite réputé cadu- 
que par un second qui ne reconnaissait 
qe des radios locales privées. C'est ce 
ernier qui prévaut, avec les consé- 


du paysage s'impose. 


quences que cela suppose pour les der- 
nières radios associatives (2). 


Quelle reconnaissance 
pour quelles radios? 


Le décret actuel ne distingue pas les 
radios commerciales des radios asso- 
ciatives (3}. Pourtant, elles se distin- 
guent aisément et ne remplissent pas les 
mêmes rôles: d'une part la commerciali- 
sation des ondes, et d'autre part - pre- 
mière originalité - un objectif de commu- 
nicaton. 
Deuxièmement, les «associatives», lar- 
gement minoritaires, assurent une pro- 
grammofion en majeure partie réalisée 
par du personnel bénévole. 
Troisième originalité, elles sont en con- 
nexion privilégiée avec les acteurs 
sociaux, culturels, voire économiques 
de leur région - pour autant qu'on leur 
en donne les moyens. 
Quatrèmement, elles recueillent des 
arts d'audience marginales mais signi- 
icalives parce que relais d'opinions 
auprès de publics fragmentés - par 
opposition au public généraliste. lei, 
faire de la radio suppose que l'auditeur 
soit davantage à l'écoute qu'il ne l'est 
pour d'autres radios. Fi donc des son- 
dages qui ne marquent pas de distinc- 
tion entre qui écoule et qui entend. Mal- 
gré cela, Se radios associatives 
apparaissent dans ces sondages, et 
pas nécessairement où on pourrait les 
imaginer. 


Enfin, depuis une dizaine d'années, ces 
dernières sont devenues des milieux 
d'expression et de formation uniques. 
Ni les radios d'Etat, ni les radios com- 
mercigles ne peuvent prétendre sous- 
crire à un tel mécanisme parlicipant de 
la citoyenneté, Du reste, est-ce bien là 
leur objectif dans la concurrence qu'el- 
les se livrente | 
La radio de type associatif est donc 
bien une réalité mais lui revendiquer un 
statut revient, chez nous, à pisser contre 
le vent. 
AÏlé la totale? 

Ici les abonnés absents 
Le Conseil Supérieur de l'audiovisuel, 
habilité à remettre des avis compétents 
au très autorisé Ministre Président de la 
Communauté française - ce ben Valmy 
- se compose selon le même principe 
que le Conseil d'éthique publicitaire. A 
peu de chose près, les professionnels 
édictent eux-mêmes leurs propres 
règles. 
Les vendeurs de vérités constituent le 
«Conseil d'éthique publicitaires sans 
représentation de consommateurs; les 
radios-télévisions commerciales et 
d'Etat, les éditeurs de journaux, les 
publicitaires et un ou deux malheureux 
représentants de courants associatifs 
constituent le très officiel Conseil Supé- 
rieur de l'audiovisuel, 
Osons le dire: les loups sont dans la 
bergerie. Supercherie? Non, institution 
légale. 











Questadiconnard? 
Là où la supercherie frôle la fiction 
totale, c'est lorsqu'on arrive à observer 


e renforcement d'axes politico- 
financiers au sein du petit monde, très 
petit monde des médias. 

Par exemple, entre la France et la Belai- 
que existe bel et bien une filière où l'on 
retrouve l'Etat français / HAVAS / 
CANAL + / Michel Henrion et DEFI- 
COM / la RTBF et la Communauté fran- 


caise. Les pratiques dites de la négocia- . 


tion «avec un télex dans le dos» entre 
DEFICOM, le cabinet de Valmy et la 
Communauté seraient inexistantes, 
Retour du cœur, tour de basse-passe® 
n'y aurait donc que des gens de mau- 
vaise foi pour signifier que les adminis- 
tratiens de notre bon Valmy ne seraient 
à même d'initier une politique sereine 
de l'audiovisuel où coexisteraient le 
privé, l'étatique et le monde associatif, 
sous la tutelle d'une autorité intègre. De 
toute évidence, toute la classe politique 
s'accorde sur l'existence de deux pôles 
médiatiques en situation de concur- 
rence: le privé et l'Etat. Ce consensus 
établit une très grande autonomie d'ini- 
fiative sur leurs propres destinées. Et des 
rressions multiples que l'on devine pour 
e contrôle de parts de marché. 
Promesses de réalisatins et cahiers des 
charges font rire les crocodiles ! 
Depuis le début des radios libres, le mot 
d'ordre était dans l'opposition comme 
par la suite dans la majorité: rentabilité 
des entreprises (4). 


Ça cache quéqu'chose 


À long terme, il convient de reviser son 
jugement. 
Les retombées de la présence de radios 
de troisième type [par opposition aux 
radios commerciales et aux radios 
d'Etat) existent bel et bien - tant pour 
l'Etat que pour le privé, et davantage 
pour les communautés et les individus. 
Leur contribution dans la communication 
au sein de publics fragmentés, dans le 
renouvellement d'écritures radiophoni- 
ques, l'éclosion de talents et d'expres- 
sions, leur rôle pivot dans une perspec- 
five de modification du paysage culiu- 
rel, voire, économique, est probant, Il 
est suspect, dans le chef de. décision- 
naires publics et privés, de brider à ce 
int les radios de troisième type: ne 
eur ont-elles pas procuré les idées nou- 
velles, les talents et l'économie de for- 
mation de leurs employés, tout cela à 
très bon compte? Le retour d'ascenseur 
relève ici d'un lent processus 
d'asphyxie du droit à l'expression, Qui 
s'en plaindrait ? 


* Le zappeur fragmenté 


(1) Aujourd'hui, Télé-Bruxelles dispose de 
2/7 employés, hors budget propre et financés 
par la Communauté {Fonds EBudgélaires 
Inter-départementaux), 

{2} Décret voté sous Monfils ef ne concédant 
aucune subvention de fonctionnement à l'en: 
cadrement de la produclion des émissions, à 
l'administration de la radio, aux équipe- 
ments fechniques, aux droits de ne 
lon... 

(3) En France, où les radios associatives sont 
reconnues sur base d'une promesse de réali- 
solions, leurs recettes publicitaires ne peuvent 
excéder 20% de leur budget. Elles sont 
ossez largement subventionnées (parfois plu- 
sieurs permanents el de 700.000 à 
3.500.000 FB par radio et por an], sur des 
fonds provenant d'une taxe paraliscale des 
recelles publicitaires des radios ef télévisions 
commerciales. Enfin, les associatives françcai- 
ses disposent de lorifs réduits ou de la gra- 
ivité des draits d'auteur. 

(4 ll fut un lemps où la radio bruxelloise du 
GSARA s'appelait Micro-Climat lors de la 
présence des socialistes à la Communauté et 
Mostalgie durant leur passage à l'epposi- 
lion. Depuis quelques mois, elle s'appelle 
Fun (groupe Hersani]. Voilë qui peut ilustrer 
le micro-climat fun de lo bande fm. 
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pour des lecteurs différents 
2 rue de l'Inquisition | 
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Téléphone 02/736.27.76 
du lundi au vendredi 
de 10 à 18h00 


ABONNEMENT 


_pour 10 numéros 
BELGIQUE: 600frs 
SOUTIEN: 1000frs 
À verser qu compte | 
CGER 001-0536851-32 | 
ou par chèque barré | 
dans une enveloppe 
FRANCE: 200FF 
PAR MANDAT POSTAL 
INTERNATIONAL 
Le chiffre qui se trouve à droite 
de votre nom sur la bande d'envoi 
correspond au dernier numéro 
de votre abonnement 
+ Ce numéro a été 
photocomposé, monté, 
imprimé et envoyé par 
Omar, Françoise, Stéphane, 
Annick, Cécile, Serge, Jean-Marc, 
Monique et Babar 
Avec la complicité 
de toutes vos lettres 
Les articles signés n'engagent 
que leurs auteurs. 
| Pas de © 
reproduction libre 
| 


en citant la source. 
Tirage: 5000 exemplaires. 
Éd. resp: Noël Roger même adresse 
ALTERNATIVE LIBERTAIRE est un 
mensuel libre, de critiques socia- 
les et de débats. Exempt de toute 
prostifution publicitaire, il refuse 
de même tout subside publique 
ou institutionnel tant il est jaloux 
de son autonomie et de sa liberté 
de parole. Tout en assumant son 
ancrage philosophique dans le 
courant libertaire, ce journal est | 
. ouvert à toutes les réflexions | 
émancipatrices de son époque. Il 
se veut espace de discussions 
entre fous les individus qui se 
retrouvent dans le large mouve- 
ment de ceux qui refusent la loi 
cannibale de l'argent et la bêtise 
de l'autorité et des pouvoirs. De 
par ses choix, Alternative ne vit 
que par la volonté agissante de 
quelques individus et le soutien 
financier indispensable d'un peu 
_moïñs d'un millier d'abonnés. 
Chaque abonnement est à la fois 
un encouragement et la néces- 
saire contribution matérielle qui 
permet à cette démarche d'exis- 
ter et de se développer de 
| manière autonome. Alors, si vous 
trouvez ce journal utile, donnez 
lui les moyens de continuer à 
vous informer: 


ABONNEZ 
VOUS! 


| Je désire souscrire 
un abonnement de 10 n° 
à Alternative libertaire 
Pour ce faire je paie 
O1 600 francs 
C1 1000francs pour 
un abonnement de soutien 
D En versant directement sur 
le compte 001-0536851-32 
ce 22-MARS Editions 
[1 En envoyant un chèque 
barré sous enveloppe 
Veuillez me faire parvenir 
Altemative à mon adresse 








À renvoyer à ALTERNATIVE 
2 rue de l'Inquisition 1040 Bruxelles 























AFFICHEZ A _ EDITO 
VOUS! UTOPIE! 





Au centre de ce journal, tous les mois, vous trouvez une affiche. Certain(e}s Alternative Libertaire comme son nom l'indique 
| LL ARS. ’ / 


d'entre-vous, notamment les nouveaux abonnéle}s, n'ont pas toujours eu l'occa- 


sion de voir celles des numéros précédents. C'est pourquoi nous avons décidé de a tou jours été un [O urn al d ual 


que de roue daris nos stocks ét de vous proposer l'envoi de certaines de ee 

affiches. Celles-ci, ainsi que l'envoi sont gratuits. mois nous acceptons tous les | 

dons {par chèque ou sur le compte bancaire}!!! Choisissez et écrivez-nous pour ALTERNATIVE... 

les commander (svp: pas par téléphone]. N'oubliez pas de nous dire combien C'est à dire, ouvert à tous ceux qui 


se retrouvent dans la démarche 
ouverte de ce journal. 





d'exemplaires vous en voulez. se retrouvent dans le courant (onne Dans le marasme idéologique 
. D Perdre sa vie à la gagner peut pas vraiment parler de mouve- ambiant, il nous faut d abord échap- 
O) Non aux prisons poubelles ment, avec ses espaces de rencon-  Pêr à la dictature _des «évidences 
Ê ur da ee ie tre, ses leux d'or anisation…} alter- réalistes» gestionnaires (entre le «VO 
(a sel fer 1Onc anqre 1e natif au sens le plus large du terme: MOIF ailleurs si cest mieux» et les 
D l'ordre c'est le bonheur nultifo + pluralité d'initiati interventions militaires «humanitai- 
O1 Refusez le service militaire murrorme er plurai -MMaHves sUetif h 1e 
Mitddi en Paestt as culturelles, sociales et politiques en MES» justifiées, en passant par « 
[1 Intifada en Palestine occupée: résistance 1 ! érlaten delà De 
(n| Conspirer c'est respirer ensemble recherche d un chernin de transfor- DL cr on Ë e di Vies 
[1 Ensemble contre la spéculation immobilière mations radicales (même si elles sont qui laisse les cadavres sur le car- 
C1 Einstein antimilifariste parfois limitées dans l'objet du reau…) d Un POuvOIr omniprésent, 
CI Marées noires, bagnoles de merde système cannibale dans lequel nous aux mulfiples facettes et sûr de sa 
Q Sauver la planète [la nageuse] vivons. C'est ce qui fait, pour beau- domination et de sa bonne cons- 
Û era Fine ss ES) coup, la richesse et l'originalité de Cience [le he mou de la D 
asculin/Féminin es dla À | nation]. Il s'agirait ensuite de 
O Tout est permis rien n’est possible A ARE dans les dé ss a 9 tre à ‘our les bases (| | 
Por multiplicité des discours (parfois con-  femerire à [our les bases (les valeurs] 
O À l'Est comme à l'Ouest il y a encore des murs qui nous séparent AR ne  Érousonibule la cr dés 
C1 Alternative, un mensuel dissident pour des lecteurs différents tradictoires) qui s y expriment. C'est 9 hier l'h ed 
© Non au fichage politique ce qui aussi sans doute permet à ioumaux (hier, l'hypocrisie des pou- 
Ü Colorie ton français press) Alternative d'échapper [malheureu-  VOIrs «démocratiques et _civilisés» 
O La publicité nous prend pour des cons sement pas toujours] à la langue de "esponsables de la mort de 40.000 
O Le 22-Mars une imprimerie différente bois de la vérité toute faite propre à €nfanis fous les ans pour cause de 
‘0 le du pere ner | exploitation économique du fiers- 
°" Mai [le gros cigare el le vieux mégot monde et pillage des matières pre- 
D L'histoire des choses molles et des trucs durs LIBERTAIRE... mières) ee valeurs aui dE é_ 
: Dee ères]. | 2UTS qui nous empê 
[1 Europe 92: à bas le mur! Non pas au sens étroit d'une éti- 1 dre ic 
io | AA Es : -  chent de sombrer dans la dépression 
[1 Jacques s'ennuie quette réduchice, mais plutôt, dans © dans le nombriisme. et comme 
CI Arrêtons le nucléaire la filiation historique d'un mouve-. 24.4 Li 6 4 SES RE 
© L'histoire du monde racontée aux enfants Se 4 D el et Faté A * disait Higelin dans GS années 70, 
Latons l'extré oïte (SCAI CAMION UE me eo) * nous donnent encore «le courage de 
Q Mas de sine Le ne errements Se partois…) 2 mis vivre», de dire «non» et de Fu 
E Alternative Libertaire {le veil homme et l'enfant, grand format] cl avant €S Valeurs QUI POUT MOI révolter. Etune fois ces valeurs mises 
O Les riches moins riches, les pauvres moins pauvres sont fondamentales: révolte radicale à jour, de poursuivre en ouvrant 
D Stig Dagerman: le destin de l'homme se joue pertout et tout le temps contre toutes les injustices ef fautes fiemment les chemi j pour- 
: me se [€ ES velorisation de ja Po'emment les chemins qui pour 
O Le racisme ça finit toujours mal les aulorités, valorisañion de Îa kjent nous mener vers ce mieux 


Avis aux stikkers fous: les autocollants de promotion sont à nouveaux disponibles. liberté et de l'autonomie indivi- dont nous rêvons. En un mot, à une 
Le premier tirage de 50.000 exemplaires étant épuisé, nous en avons réimprimé duelle, autogestion économique et époque de cynisme et de real- 


30.000. Dépêchez-vous, il n'y en aura pas pour tout E monde. sociale, égalité et solidarité collec- politique, de reformuler une utopie 
Et pour terminer, rappelons que les anciens dossiers d'Alternative sont toujours tive. politique et sociale capable de nous 
disponibles par la poste. Notamment: Europe 92, Extrême-droite, Guerre du arracher à la passivité craintive 


Golfe, Anti-prohibitionnisme, Brigades Internationales de Paix, Europe de l'Est. EPARPILLES d'habitants de pays «riches» cram- 
Aujourd'hui, une nuée d'individus, ponnés à leurs privilèges [j'entends 


| | se réclamant peu ou prou'du «label» les pauvres qui frappent à la porte, 
(peu importe, c'est le contenu qui ferme le verrou... 

compie, pas l'emballage.) iber- Deuxième danger. S'imaginer que 

| | P L | taire agissent dans différents mouve- les choses tomberont du ciel, qu'el- 


{ ments sociaux. Et ce qui me frappe les ne nécessiteront aucun eflort, 

| depuis les années, c esique Ce COU- que ce sera toujours l'autre qui 

|  rantinformel qu'ils font vivre, chacun écrira, qui prendra la parole. En lan- 
Fe. 


devrait valoir plus que la somme de de la création d'un nouvel espace 
cet éparpillement. En cause, une de rencontre, Alternative Libertaire 
incapacité congénitale de cette ;emplit son rôle de journal: lancer et 
nébuleuse à se retrouver dans un diffuser des idées, éclairer des cons- 
espace collectif, à formuler sereine-  ciences. Mais nous ne sommes {et 
ment les dénominateurs communs de nous ne resterons) qu'un journal. 
ses pratiques particulières. || faut quelques feuilles de papier. Un jour- 
dire que nous avons des excuses:  nal aux moyens (humains et maté- 
| historiquement aucune structure  riels) plus que modestes. Un journal 
| libertaire, un tant soit peu efficace, dont la seule force c'est vous: les 
| n'a jamais vu le jour en Belgique  Gbonnés, les lecteurs. Et cette dis- 
| 
| 














francophone [même s'il existe des 
noyaux comme la Coordination 
Anarchiste, l'Alliance libertaire ou 


Se Amis d'Hem Day par exem- LES FASCISTES 
ple….). SD ALICE) 
CRACHENT 
EN MOUVEMENT RABl'AUANIINE 
Par la publication du dossier central 
de ce numéro, Alternative Libertaire 
entend poser la première pierre de 
ce qui pourrait être l'amorce d'un 
long processus qui nous permettrait 
de dialoguer et peut-être même, de 
nous rencontrer. Maïs soyons clairs 
et sans ambigüité. 
Premier danger. Il ne s'agit pas pour 
nous de nous retrouver entre «vrais» 
libertaires, bien au chaud dans le 
cocon des cerlitudes (chacun les 
siennes, c'est confortable...) mais 
de faire le point, avec tous ceux qui 
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à sa manière avec ses moyens, cant ce débat dans la perspective 
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cussion ne peut venir que de vous. 
Du besoin que vous pouvez ressentir 
aujourd'hui de remettre vos idées au 
clair, de sortir de votre isolement 
individuel pour repartir avec d'au- 
tres (se rencontrer exige toujours un 
effort) vers de nouvelles aventures 
sans conteste plus enthousiasmantes 
que l'atomisation impuissante [ta 
gueule, tu brouilles la télé}. 


À l'heure des années «cocoon et 
des premiers conflits nord-sud [lisez 
riches-pauvies}, à l'heure du repli fri- 
leux et craintif sur soi c'est un fameux 


par, non£ 
#x BABAR 


Le texte qué nous publions au cenire de 
ce journal sous l'intitulé «pour une Alier- 
native Libertaire» est le fruit de la rencon- 
tre d'une centaine de militanis l'bertaires 
français réunis suile à un appel lancé il y 
a un peu plus d'un an. Un appel qui 
visait à rassembler en un forum de discus- 
sions (ei pourquoi pas, en une nouvelle 
struclure organisée) celle nébuleuse d'in- 
dividus qui, actifs dans les mouvements 
sociaux, ne se relrouvaient pas nécessai- 
rement dons les organisations liberfaires 
existantes dons l'hexagone. Si nous 
publions ce texte aujourd'hui, c'es! que 
nous pensons qu'il arrive à son heure, 
même s'il est imparfait, un peu «indi- 
este» et difficile à lire. Courage, lisons. 
endez-vous en page 9. 


DANS 
CE NUMERO 


CRISE DU GOLFE 
Renforcer 
le mouvement contre la guerre 
Affiner nos analyses 
REMUE-MENINGES 


L'ANC à la croisée des chemins 


TRIBUNE LIBRE 
Polémique autour du concept 
d'«efficacité» de l'Ecole 


BELGIK ROCK 
l'association Zone Libre 


ANTIMILITARISME 
Un Appel urgent du groupe 
«Pour une Suisse Sans Armée» 


ANTIFASCISME 
Les suites de l'initiative 
contre la tenue d'une réunion 
publique du FN belge 
LIBERTAIRE 

Un journal dans le journal: 
un exemplaire du Monde 
Libertaire glissé au centre 


Autocollez-vous! 


Ce qui était hier une affiche 
(épuisée) est devenu 
aujourd hui un autocollant 
que Vous pouvez nous 

_ demander {ainsi que tous 
les autres) gratuitement par 
la poste, par téléphone ou 
mieux en venant les 
chercher directement à 
l'imprimerie. Une facon 
efficace, facile, ludique et 
pas fatigante de faire 
connaître l'existence 
d'Alternative Libertaire… 
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COMMUNIQUE DU GROUPE POUR UNE SUISSE SANS ARMÉE 
Appel au refus collectif 


Le groupe Pour une Suisse sans armée ef pour une politi- 
que globale de paix nous a fait parvenir cet apps en nous 
F 


précisant que les lettres de soutien de tous les 


ancopho- 


nes étaient les bienvenues. 


Préambule 
Le 26 novembre 1989, plus d’un milion 
de citoyens et citoyennes suisses parmi 
ceux en âge de voter se sont 
prononcélels pour une Suisse sans 
armée. C'était la chute d'un tabou. 
Cette même année historique vit le ren- 
versement por le peuple de la plupart 
des régimes d'oppression des pays de 
l'Est européen. Ainsi prend fin la guerre 
froide et la suprématie de la logique 
militaire des blocs, avec ces prisons de 
la fratemité et de l'espoir que sont le 
dogme d'un monde scindé en nations 
amies et ennemies, et le dogme d'un 
horizon d'avenir limité par l'holocauste 
atomique. 
Cette ouverture sur un avenir angois- 
sant appelle à une Suisse différente 
pour un monde différent. La Suisse de 
demain doitse défaire de son obsession 
maladive de la sécurité, comme dé la 
tentation de l'Etat policier. Qu'est-ce 
que-celte démocratie qui garantit d'une 
moin à ses citoyens la liberté d'opinion, 
de manifestation et d'organisation, 
pour espionner de l'autre ceux qui en 
usent efflecivemente | 
Le vote du 26 novembre 89 témoigne 
d'une profonde volonté de change- 
ment, Celle-ci est le seul espoir d'un 
avenir de nos sociétés. Elle se doit 
d'abattre les contraintes, tant juridiques 
que morales, héritées d'un passé désor- 
mais lointain. Elle doit favoriser l'essor 
d'un idéal commun des hommes et des 
femmes autour de valeurs de paix, de 


solidarité et de justice sociale. Seule la 


participation librement choisie des jeu- 
nes de ce pays, sans distinction de sexe 
ni de nationalité, & un service d'utilité 
sociale, pourra permettre l'éclosion de 
cette génération capable de construire 
la société du 3e millénaire. 

Un premier pas dans cette direction est 
représenté par l'arrêt de toute condam- 
naion ou poursuite contre ceux qui refu- 
sent de porliciper à le dangereuse, coû- 
teurse et inutile défense armée du pays. 
C'est précisément ce que nous vous 
invitons à soutenir par la présente! 


Amnistie 
pour les objecteurs 

La reconnaissance juridique de l'objec- 
ton de conscience est un fait acquis 
dans tous les pays d'Europe occiden- 
tale, En Europe de l'Est, elle est mainte- 
nant à l'ordre du jour, là où elle n'est 
pas déjà établie. 

En Suisse, le projet de «décriminalisa- 
tion» des obiecteurs de conscience 
annoncé par le Conseil national, au len- 
demain du voie du 26 novembre 89 
pour la suppression de l'armée, est une 
tromperie. Selon ce projet, les objec- 
teurs continueront d'être jugés par des 
fibunaux militaires auquels nous ne 
reconnaissons aucune légitimité, et la 
majorité d'entre eux seront toujours 
condamnés à la prison, vraisemblable- 
ment avec des peines aggravées. 

Les responsables politiques de notre 
poys continuent de bafouer un droit fon- 
damental des hommes et des femmes! 


Nous exigeons donc des autorités com- 
1 L] s s s Pr Te x 
pétentes l'amnistie immédiate et per- 








manente de tous les objecteurs, y com- 
pris ceux qui refusent de payer la taxe 
militaire, qu'ils aient été condamnés ou 
qu'une procédure sait ouverte à leur 
encontre. || faut également que soit mis 
fin à la psychiatrisation abusive et 


* dégradante, chaque année, de milliers 


d'objecteurs et de personnes réfractai- 
res à la logique militaire. 


_ Résistance active par 
le refus de participation 


ll est de notre devoir d'entreprendre 
une lutte active contre la violation conti- 
nue des droits de l'Hemme par nos 
autorités. 
Une telle action est indispensable jus- 
qu'à l'abolition des tribunaux militaires 
et jusqu'à l'amnistie de tous les objec- 
teurs, k 

Face à l'oppression qu'exerce le milita- 
risme, nous considérons l'infraction» 
que constitue aujourd'hui le refus de 
participation comme une réponse 
appropriée, et comme une forme d'ac- 
tion de masse politiquement et morale- 
ment légitime. 

La participation du plus grand nombre à 
cefte action mettra l'Etat de droit 
démocratique» de la Suisse devant une 
alterative: soit mettre en prison des mil- 
liers de citoyen(ne}s, soit reconnaître 
enfin le droit à la liberté de conscience. 
La participation du plus grand nombre 
submergérait ainsi les tribunaux militai- 
res, qui seraient alors dans l'impossibi- 
lité de traiter tous les cas. 

La décision personnelle de participer 
au refus collectif est un choix important 
que chacun dait prendre selon sa cons- 
cience. 


Pour une autre Suisse 


De manière générale, nous nous enga- 
geons à soutenir tous ceux et celles qui 
mettent à mal le fondement de la logi- 
que militaire d'un autre âge, et plus pré- 
cisément les objecteurs qui refusent de 
servir dans l'armée, ceux qui refusent 
de payer la taxe militaire et ceux qui 
refusent de participer à une protection 
civile à finalité militaire. 
Nous nous solidarisons avec les femmes 
qui refusent de participer à la défense 
énérale et au service complémentaire 
féminin, ainsi qu'avec toutes celles qui 
refusent d'être intégrées dans les cal- 
culs militaires en tant que soutien maté- 
riel et psychologique du soldat. 
Notre perspective demeure celle d'une 
Suisse sans armée, ef qui pratique une 
politique globale de paix. La reconnais- 
sance du droït des hommes et des fem- 
mes à la liberté d'agir selon sa cons- 
cience est aujourd'hui, à nos yeux, une 
revendication polifique minimale ef 
urgente. 
Notre «NON» au militarisme est une 
acte d'adhésion à une autre Suisse, 
plus ouverte et plus humaine, c'est notre 
acte porteur d'utopie réaliste pour l'an- 
née commémorative 199], en direction 
du monde de l'an 2000. 
* Groupe pour une Suisse Sans Armée 
Case postale 24, 1211 Genève 16 





CRISE DU GOLFE 
Quelle «solution juste» 


Plus personne n en doute: la guerre peut éclater à tout 


moment dans le Golfe arabo-persique. Une guerre dont 


personne ne peut prévoir les conséquences catastrophi- 


ues, à court et à moyen terme. Ce qui est sûr, c est que 

es contradictions oicues et sociales dans les sociétés 

occidentales seront portées à un niveau sans précédent 
depuis la deuxième guerre mondiale. 


Du coup, dans les rangs de ceux qui 
s'oppose à la guerre, le débat est 
ouvert, Quelles solutions? Quelle alter- 
native® 


DIAGNOSTIC 
«l'alternative» que l'on peut cppoer à 
une guerre Ou à une menace de guerre 
dépend évidemment étroitement du 
diagnostic que l'on fait de la situation. 
«La guerre est la continuation de la politi- 
que par d'autres moyens», écrivait Clau- 
sewitz au dix-neuvième siècle. Et la 
politique est la manière dont des classes 
et des groupes sociaux, à l'échelle 
nationale et internationale, défendent 
leurs intérêts, essaient de faire tiompher 
leur projet de société. 
la guerre‘ au Proche-Orient n'est donc 
rien d'autre qu'une forme spéciale [par- 
ticulièrement compliquée!) de lutte de 
clässe, Tel est le point de départ. 


QUATRE GUERRES 


La guerre qui menace au Proche-Orient 
est une combinaison compliquée de 
quatre formes de lutte de classe. 

1} Une guerre du monde occidental 
contre le fiers-monde: c'est l'aspect 
décisif. 

2} Une Fous au sein du fiers-monde 
entre différents groupes dirigeants 
nationaux qui luttent entre ellés pour le 
leadership régional. 

3) Une guerre de libération nationale et 
sociale Ta erdie une guerre révolu- 
tionnaire] du peuple palestinien, qui se 
prolongera peut-être par un début de 
guerre civile dans d'autres pays dela 
région. 

4] Une guerre socio-politique - encore 
pacifique, pour le moment - des grou- 


pes dirigeants occidentaux contre 
«leurs» populations défavorisées (paliti- 
que d'austérité.…) 

De ce diagnostic découle que la pre- 
mière tâche est d'arrêter l'intervention 
militaire occidentale. Pour empêcher le 
déclenchement même de la guerre, car 
il-est clair que Bush doit en venir à une 
confrontation pour sauver la face. Mais 
aussi, plus fondamentalement: pour 
empêcher le triomphe du mende indus- 
tiel développé et le renforcement du 
tôle de gendarme infemational des 
Etats-Unis. Car cette issue pèserait très 
négativement sur toutes les luttes socia- 
les, partout dans le monde. 

Un certain nombre de gens, à gauche, 
essaient d'éviter cette question de la 
défaite de l'impérialisme. «fl faut une 
solution politique», disent-ils; «ll faut 
organiser une conférence sur la paix 
dans la région»; «la solution doit être 
purement arabe»; «l'Onu doit 
intervenir». Soit, Mais tout cela ne dit 
rien sur le contenu de la solution qui 
interviendra sn définitive. 

D'autres encore pensent possible de 
tourner à l'envers le film.de l'histoire des 
deux derniers mois. Saddam se retire du 
Koweït puisque c'est [ui l'agresseur. 
Puis les Américains se retirent. Puis la 
paix est rétublie, Puis on résout les 
autres points chauds de la région. 


JUSTEZ 
C'est chronclogique. Cela semble logi- 
que. Maïs est-ce juste pour autant8 Car 
cette «solution» remet sur le trône du 
Koweït le régime despotique-féodal 
des cheiks et implique une victoire écla- 
tante pour l'impérialisme, Qui croit 
qu'après cela un Etat palestinien verra 
e jour£ Qui croit qu'après cela les iné- 


pare sociales criante qu caractérise 
a vie des populations dans la région 
sera ne füt-ce que réduite? 

La solution «juste» n'est possible que si 
les peuples de la région - les travail- 
leurs, les paysans, les pauvres des villes 
- gagnent. C'est la seule position de 
force à partir de laquelle les multiples 
problèmes de la poudrière proche- 
orientale peuvent être abordés dans 
leur dimension sociale. Cela implique 
beaucoup de choses. 


x Que les richesses naturelles soient : 


aux mains des peuples et servent à 
financer des plans de développement 
économique axés sur les besoins priori- 
faires des peuples. Cela implique la 
ruplure avec les multinationales, le FMI, 
la banque mondiale. Cela implique 
aussi l'expropriation des possessions 
occidentales dans la région. 

x Que la dette du fiers-monde soit 
annulée. 

x Que le pillage ‘systématique des 
mofières premières des pays les pau- 
vres par le monde industialisé et déve- 
loppé soit brisé. 

x Que les bases militaires étrangères 
dans la région soient démantelées, et 
que s'arrêtent les gigantesques livrai- 
sons d'armes à fous les gouvernements 
de la région. 

x Que les Palestiniens aient la pessibi- 
lité d'exprimer leurs choix sur leur deve- 
ñir, et de les réaliser, hors de toute 
oceupation militaire. 

x Que toutes les forces militaires qui 
utilisent la politique du «diviser pour 
régner», comme au Liban, soient siop- 
péss, 

x Que les minorités ethniques, notam- 
ment les Kurdes, jouissent du droit à 
l'autodétermination, 


LUTTE DES PEUPLES 
Voilà la seule «solution juste» aux pro- 
blères du Proche-Orient. l'est clair que 
cette solution ne découlera pas de 
manœuvres diplomatiques. Elle ne peut 
venir que de la lutte des peuples. En 
tant que socialistes-révolutionnaires en 
Occldent il est donc de notre devoir de 
soutenir les revendications de ceux-ci, 
et pas de jouer au Stratégo diplomaïi- 
que. 

C1 D'après «La Gauche» 
29 rue Plantin 1070 Bruxelles 


LES MASQUES lonBENT. 


: AUSOURD'Hui , L'ÉcoLE EST eNCRISE, ET LACRISE EST Tou- 
JOURS UN RÉVÉLATEUR : LES APrARENCES DE NORMA- 
LITÉ N'EXISTENT PIUS ! Les eNSei@eNANTS NE 
PEUVENT PLUS CROIRE EN CE QU'ILS FONT, ÏLS NE PEUVENT PLUS 
PENSER, COMME AVANT, QUE L'ÉCOLE EST CERTES IMPARFAITE 


MAÏS EN GROS NORMALE , RATIONNELLE …. 


ILS NE LE PEU- 


VENT PLUS PARCE Que CEST AU JoUR LE JouR QU'ILS boi- 


VENT ViVRE L'ÉCHEC DU Ë 
TRANS MISSION DU Savoir . TOUT SE 
MACHINE. 


LA MA 
FALSANT 


Se La 


QU'ILS REUSSISS ENT 


DONT 


DEVAIT 





PROJET Qui 


SCOLAÎRE, AU LIEU DE 


RÉUSSIR 





LES DÉFINIT. 
PASSE . COM 
S'AUTO- VÉRIFIER EN 
LES ÉLÈUES DONT, ON S'ATTEND À CE 
ET EN FAi SANT 
NT  L'ÉCHEC ÉTAIT MALHEUREUSEMENT 
MISE À TOURNER 
EN  DÉCHET SCOLAÎRE UNE BONNE | 
FORMER !: UN  DIPLOME NE GARANTIT PLUS RIEN. 


LA _. 
COMME S| 


ÉCHOUER ceux 


PRÉVISIBLE, S'ÉTAIT 


FOU, À ÉLIMINER ,À TRANS FORMER 
PARTIE DE CEUX QU'ELLE 
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Quand le Moutard vous monte au nez... 


Polémique autour du concept d'efficacité» de. 


L'ÉCOLE 


TRIBUNE LIBRE 





Reprenons le raisonnement. L'enseigne- 
ment est peu «efficaces, il «coûte trop 
cher». Il faut le «sauver». Or, les ensei- 
gnants sont «les pires ignorants», leurs 
syndicats «se regardent le nombril», leur 
administration est «la plus mauvaise», 
les directeurs, les réseaux, les parents, 
les élèves, … «d'ensemble des acteurs 
de l'enseignement mériteraient des cla- 
ques». 

Dit plus simplement, l'enseignement est 
mauvais, il faut le sauver. Or ceux qui 
s'en occupent sont incapables. il fau- 
dra donc que d'autres s'en occupent. 


Inefficace et coûteux 


Que l'enseignement ne remplisse pas 
bien son rôle, qu'on lui consacre beau- 
coup d'argent, qu'il y ait d'énormes 


gaspillages, c'est possible. 

Mais la manière de faire la leçon aux 
profs: «efficacité», «coût», «audits, 
«gestion du personnels, «perte de pro- 
ductivités est un peu trop tle}atché- 
rienne. Sous le couvert de réclamer une 
évaluation de l'enseignement et de la 
gestion de l'Ecole, ce discours impose 
pour cette évaluation et cette gestion 


une logique de libre entreprise qui n'est. 


pas transposable. D'autant que ni Mar- 
tou, ni Moutard ne semblent jamais 
avoir entendu porer de cercles de qua- 
lité ni d'implication des travailleurs. 
Comme nos patrons àäcluels, ils nous 
excluent, nous, travailleurs de l'école, 
de l'assainissement de notre outil car 
nous sommes «les pires ignorants de son 
fonctionnement». 


Pour évaluer l'enseignement, il faut lui 
définir des critères d'évaluation de la 
qualité de son produit. Et c'est là que 
l'école (comme l'hôpital, le théâtre, ….) 
se différencie d'une fabrique de petits 
pois. À l'école, au niveau individuel, le 
produit (l'enseigné) est aussi producteur 
(apprenant), patron indirect (citoyen) et 
client (consommateur de services) et, au 
niveau collectif, le client [la société 
civile} est aussi le patron [l'Eiat|. Le. petit 
pois ne peut pas en dire autant. 

Qui définira les critères de qualité, si on 
a le courage de ne pas abandonner ce 
soin à une société d'audit à capitaux 
suisses? Martou, Maertens ou Fabrimé- 
taf Les étudiants-clients individuelle- 
ment ou bien les entreprises clientes? Et 
qui, dans ces entreprises, patrons et/ou 
travailleurs? L'état-patron représentant 
la société civile cliente ou les commu- 
nautés locales (à constituer], clientes et 
patrons? 

Quoi qu'il en soit, l'Ecole n'a pas 
besoin d'économètres ni d'audit mené 
à grands frais. Tous les moyens d'éva- 
luation sont à notre disposition. PMS, 
unités de recherche pédagogique de 
nos universités et de nos écoles supé- 
rieures, administrations d'Etat. Ce 
serait plutôt la capacité de décision qui 
manque. 


«Pour l'efficacité qu'il a, l'enseignement coûte trop cher» 
déclarent Fr. Martou à La Libre Belgique (22/8/90) et 
_ Fr. Moutard à la Revue Nouvelle (9/90). 
Leur discours est clair et, bien que de gauche et... de droite, 
il est le même 





Un seul exemple. En 1977, le ministère 
de l'Education encore nationale publiait 
dans «Etudes et Documents» n°5 une 
étude statisfique complète «de la réus- 
site et du choix des études suivant l'on- 
gine sociale des étudiants». Nouveau 
etintéressant, En introduction, on se féli- 
La logique de tout appareil, 
c'est de conserver pour 
fonctionner et de fonctionner 
pour se conserver. 

Les partis considèrent 
l’enseignement comme 

un budget à dépenser pour 
conserver des clients, les 
syndicais d'enseignants 
comme un volant de pouvoir 
pour conserver à ses cadres 
leur seule chance de promo- 
lon sociale (9) en sortant de 
l’enseignement sans en sortir. 


Pour rappel 


De la réussite et du choix des études 
suivant l'origine sociale des étudiants 


L'enquête de 1977 du Ministère de l'Education Nationale (Fiudes et documents 
n°3/77)_ avait révélé (ou confirmé) la fonction de reproduction des inégalités de 
l'Ecole. Elle reste à ce jour la seule statistique belge complète de l'{injeficacité de 


noire école démocratique. 


Rappelons quelques uns de ses résulials. Quand en ]*' primaire, les enfants d'ensei. 


ganis complent 2,7% d'échecs, les enfants d'ouvriers non qualifiés en comptent déja 


24,5%. En 6* primaire, ent au moins un an de retard: ] 2,9% des enfanis de cadres 
supérieurs privés, pour 50,2% des enfants d'ouvriers non qualifiés, 31,8% des Bel. 
ges pour 44,8% des étrangers nés en Belgique et 73, 4% des élrangers nés hors de 


Belgique. 


Quand les enfants de cadres supérieurs s'orientent au 2° degré du secondaire vers 


l'ensei 


gnement général pour 70,09% et vers l'enseignement professionnel pour 


7,01S%; les enfants d'ouvriers non qualifiés s'orientent eux pour 22,63% vers le 


général et 39,75% vers le professionnel. 


Depuis 1977, les fiches-élèves cenlinuent chaque année de parvenir au ministère. Elle 
sont chaque année encodée dans l'ordinateur central qui, depuis celte date, les 
garde cachée en son ventre. Qui les lui refera cracher£ 





à droite qu à... gauche 


DE L'EFFICACITE DE LA POLICE NAMUROISE DANS L 


pes 





a È 
# Le. 


citait de disposer désormais avec le 
nouveau système de la fiche-élève d'un 
moyen efficace d'évaluer régulièrement 
la formation et cela en fonction de critè- 
res aussi importants que variés comme 
l'origine géographique, les options sco- 
laires (réseaux, filières; …}, l'identité et 
la situation de l'élève, la situation 
sociale et familiale, etc. (pp 5 et 7). 
Cette étude fut la première et. la der- 
nière du genre. À qui profite le crime? 


Ignorants et corporatistest 


lagnorants£ Les enseignants ignorent en 
effet le contenu, par exemple, du rap- 
port de la commission de Landshere, 
composée par cooplalion et siégeant à 
huis clos, rapport remis il y a deux mois 
F au Ministre Ylieff. Ils ignorent depuis 

777 (avant aussi) les taux de réussite 
et d'orientation des étudiants suivant 
leur origine socio-familiale. Ils ont du 
mal à s'y retrouver dans les circulaires 
contradictoires de leurs deux ministres 
et quatre réseaux, rétroactives Ou non 
mais toujours en retard [moins cepen- 
dant que les subsides dans le subven- 
tionné). Ils comprennent mal les condi- 
tions de production, de décision et 
d'inspection de leurs programmes de 
cours, etc. Ils ignorent des tas de choses 
mais ne demandent qu'à apprendre. 
Qui veut les en empêchert Qui veut les 
y aider et à qui profite leur ignorance? 


Corporatistes, les enseignants qui 
remettent en cause la hiérarchie du 
méfier et revendiquent l'égalité des sta- 
tuts de la maternelle au supérieur£ Ceux 
qui se battent pour de vraies ZEP inté- 
grant tous les partenaires? Tous ceux, et 
c'est la majorité, pour qui ce mouve- 
ment est d'abord une bataille pour la 
qualité? 


Martou et d'autres feraient bien de 
relire H. Peemans-Poullet (Revue Nour- 
velle 11/89) dénonçant «la complicité 
fondamentale qui lie aujourd'hui 
comme hier, à gauche comme à droite, 
[..] ceux qui üfisent les termes «corpo- 


ORGANISATION DU DESORDRE.… 


(qui les a publiés?). 






PHOTO GEORGES BERGHEZAN 


ratistes», «corporalisme» pour discrédi- 
ter des revendications sociales qu'ils ne 
veulent pas soutenir». 
Nous faisons au contraire l'hypothèse 
inverse, que ce mouvement enseignant, 
loin d'être corporaiste, est un mouve- 
ment social, c'est à dire un mouvement 
de revendication de ré-orientation des 
choix de société, que son enjeu, c'est 
un nouveau pacte socio-économique. 
Depuis 10 ans, l'Etat s'effondre, le Mor- 
ché s'impose. Hors du Marché point de 
dignité ni de salut, mais la honte de 
coûter et de ne pas participer à la 
bataille de la compétitivité, à la con- 
quête des marchés extérieurs … «A la 
source de votre bien-être, l'entreprise » 
titre d'une brochure de lo FEB disti- 
uée dans toutes les écoles). À la 
source de vos ennuis, toutes les admi- 
nistrations! Tout cela est si bien intério- 
risé que Val Duchesse passe sans trop 
de dicultés. 
Maïs trop, c'est trop. Et le non- 
énel. pas {encore?] organisé, 
manifeste séparément (enseignants, 
infirmières, éducateurs, animateurs, 
tiers-secteur, policiers, fonction- 
naiïres,…} mais avec la même sensibilité 
et les mêmes finalités diffuses: refuser la 
logique, l'idéologie, les valeurs et les 
effets sociaux d'une certaine concep- 
tion du marchand. 
C'est‘un peu comme si l'Ecole s'était 
trompée de société. Elle a naïvement 
cru, et ses enseignants auési, aux dis- 
cours de l'égalité des chances, de 


C'est un peu comme si l'Ecole 
s'était trompée de société. 

Elle a naïvement cru, et ses 
enseignants aussi, aux discours 
de l'égalité des chances, de 
l'épanouissement complet 
d'une personne humaine 
autonome et solidaire (c'est 
dans les programmes). 
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l'épanouissement complet d'une per- 
sonne humaine autonome et solidaire 
{c'est dans les programmes], de l'édu- 
cations aux cullures artistique, huma- 
niste et scientifique. Mais le Marché n'a 
pas besoin de tout cela. || veut de la 
technique, de l'économisme et de l'efli- 
cacité aveugle. || ne croit pas que 
l'Ecole peut les lui donner. Ecartelée 
entre ses propres valeurs, les exigences 
de cette demande du Marché et les 
caractéristiques réelles de ses populo- 
tions, ayant perdu la confiance ei des 
enseignants, et de ses populations, et 
de sa société, oui, l'Ecole est inefficace. 


Alors, qui va sauver l'école? 


Si l'Ecole est mauvaise et si tous les 
acteurs de l'enseignement sont incapa- 
bles de la sauver, qui va assumer ce 
rôle? Martou, en balançant ce syllo- 
gisme simpliste qu'il n'a pas osé con- 
clure, devait bien avoir sa petite idée. 
Imaginons. 


Démanteler l'enseignement public [au 
sens large, subventionné compris). En 
privatiser fout ce qui est privatisable. 
Donner la formation aux employeurs 
(entreprises, banques, administrations, 
mutuelles, .…) et la gérer en conventions 
paritaires. Patrons et syndicats oblien- 
draient ainsi ce qu'ils n'ont jamais 
obtenu: la possibilité de se fabriquer 
des travaileurs-consommaleurs de 
syndicats sur mesure. 

Ce serait soigner le cancer par le sida. 
Ce dont soultre principalement l'ensei- 
gnement, c'est du conseryafisme de ses 
appareils. Ce n'est pas l'intervention de 
nouveaux appareils qui pourra amélio- 
rer quoi que ce soif, 

Car la logique de tout appareil, c'est 
de conserver pour fonctionner et de 
fonctionner pour se conserver. Les partis 
considèrent l'enseignement comme un 
budget à dépenser pour conserver des 
clients, les réseaux comme une tribune 
pour conserver des fidèles, les établis- 
sements comme un self-service pour 
conserver leur NGPP (Nombre Global 
de Périodes/Professeurs), les syndicats 
d'enseignants comme un volant de pou- 
voir pour conserver à ses cadres leur 
seule chance de promotion sociale {?] 
en sortant de l'enseignement sans en 
sortir, le Conseil Supérieur de la For- 
motion comme un super-appareil pour 
conserver les équilibres des appareils 
entre eux. || est temps de sortir de ce 
centralisme pseudo-démocratique. 


Et le mouvement des enseignants peut 
nous donner cette chance. Oui, Martou 
a, raison, les acteurs traditionnels de 
l'enseignement ne sufiront pas pour le 
sauver. Oui, patrons et syndicats, et 
d'autres peuvent participer efficace- 
ment à ce sauvetage. Mais pas par les 
sommets des appareils. 

C'est au niveau local qu'il faut organi- 
ser de nouvelles synergies autour des 
écoles de quartier. Et toutes les forces 
seront les bienvenues si elles n'excluent 
pas les premiers intéressés à la qualité 
de leur travail: les enseignants. 
Enseignants, parents, bibliothécaires, 
ludothécaires, élus locaux, entreprises 
locales {ccopératives...], syndicats 
locaux, comités divers: d'éducation 
permanente, d'animation culivrelle, de 
mouvement de jeunesse, … voilà les 
véritables réseaux de partenaires édu- 
caïifs qui sauveront l'enseignement. 
Tout reste à penser et à organiser mais 
l'enjeu en vaut la peine: une nouvelle 
société plus conviviale et plus... effi- 
cace, dont l'Ecole rapporte plus qu'elle 
ne coûte. 

Notre mouvement aura-t-il la force de 
faire craquer les appareils? 


[1 Jacques Cornet 
CONFEDERATION GENERALE 
DES ENSEIGNANTS 

18 rue du Méridien 1030 Bruxelles 
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Apprenant, vië”l'appel à la manif, la 
tenue de la réunion du FN sur le teri- 
toire de leur commune, des comités de 
quartier flamingands de Sterrebeek 
interviennent à grand bruit: «Jamais les 
francophones ne prendront la parole sur 
notre territoire ls. Et le Vlaams Blok de 
leur donner raison et de prendre le 
relais en pressant le bourgmestre (un 
libéral flamand) d'interdire la «fête» de 
son rival francophone, ce qu'il fit. 


Pressé par le temps, le Front National, 
décide alors de se rabaïtre sur une 
autre salle: le Claridge, chaussée de 
Louvain à Saint-Josse. Une salle où 
s'organisent régulièrement des soirées 
blacks, des concerts de rock des 
années soixante ou des fêtes d'organi- 
safions de gauche. 


Echec et mat 


De leur côté, les associations qui, initia- 
lement voulaient manifester, décident 
d'organiser une conférence de presse 
le 28 septembre, soit deux jours avant 
le rassemblement du FN. Le matin 
même de la conférence, Guy Cuddel, 
bourgmestre de Saint-Josse, annonce 
qu'il a signé un arrêté de police interdi- 
sant la «tête» du FN sur le territoire de 
sa commune. 

Pour le FN, il devient alors impossible 
de maintenir la réunion ou de la réorga- 
niser ailleurs en deux jours. Les «artistes» 
et les députés français, qui devaient y 
participer, sont décommandés. En lieu 
et place de la «fête», le président du 
EN, le D' Féret, se fendit d'un discours 
dont il a le secret, devant une poignée 
de sympathisants, du. balcon de son 
appartement ixellois. Seul un entrefilet 
dans «le Soin du lendemain y fera 
écho. 


Redoutable échec pour l'extrême 
droite. Une extrême droite qui, de plus, 
s'entre-déchire suite notamment aux 
conflits qui opposent Olivier Mathieu et 
le FN, des conflits où rentrent en jeu, 
entre autres, le Cercle des Etudiants 
Révisionnistes et le Parti des Forces 
Nouvelles. Sans oublier l'autre «coup 
dûr» de la rentrée: la «découverte» au 
sein du FN d’un militant généreux (il fit 
don de 100.000 frs à l'organisation du 
D' Feret}, par ailleurs… fonctionnaire de 
l'Office des Etrangers, une des branche 
de la Sûreté de l'État {1}. 


Une dynamique 


En plus du coup ponctuel indispensable, 
la conférence de presse du 28 septem- 
bre, entendait poser le premier jalon 
d'un réel mouvement antifasciste en 
Belgique francophone. À commencer 
par le lancement d'une affiche de Kroll 
(insérée dans le précédent AL et tou- 
jours disponible sur simple demande), 
puis par la création commune d'un 
«lieu ou d'un «forum» permanent, selon 
les termes employés à la conférence. 
On nous annonce que plusieurs projets 
sont à l'étude, nous vous en reparlerons 
dans les prochoins AL. 


Pour ce qui est de la conférence en elle- 
même, elle eu le mérite de regrouper, 
sur le même objectif, de nombreux mou- 
vements d'horizons différents (2). Côté 
orateurs, l'introduction fut assurée par 
Sabine Missistrano, présidente de la 
Ligue des Droits de l'Homme, Suivi par 
le chanteur Claude Semal qui se remé- 
moro ses aventures vécues au sein de 
feu-l'hebdomadaire «Pour» incendié par 
l'extrême droite. Le journaliste Gwenaël 
Brees (qui prépare un bouquin sur l'ex- 
trême droite en Belgique francophone) 
nous raconta la véritable histoire des 
«petits frères» belges de Le Pen. Kris van 
Gijsel, du Front Antifasciste Anversois, 
fit part de l'expérience de son mouve- 
ment dans son combat contre, notam- 
ment, le Vlaams Blok. Enfin, la prési- 
dente du Mouvement contre le 
Racisme, l’Antisémitisme et la Xénopho. 








Une réunion publique du Front National (belge) devait avoir 
lieu le dimanche 30 septembre à Sterrebeek. 
A l'annonce de cette nouvelle, une série d'associations 
ont tenté d'organiser en riposte, une manifestation, 


mais cette initi 


Le 


bie (MRAX), l'avocate Simone Lucki, fit 
le point sur les applications de la loi 
Moureaux {antiraciste). 


Affaire à suivre. + A.L. 


{1} Pour les détails, référez-vous aux «Nov- 
velles du Front: que nous avons publiées 
dans notre numéro 122, consultez noire dos- 
sier sur le sujet (AL de septembre 90) et la 
revue mensuelle «Celsius», qui suit de près 
lous ces déroulements. 

(2) Nous reproduisons ci-dessous les textes 
distribués par les différentes associations lors 
de la conférence de presse. 


TOUS les droits 
de l'Homme... 


Le FN se veut aujourd'hui parti de ras- 
semblement de tous les mécontents. Il 
tient son Congrès ce 30 septembre. Des 
membres du FN français y collaborent 
dont une délégation du Nord de la 
France. Le Bourgmestre de Sterrebeek 
semble avoir interdit la tenue du Con- 
grès dans sa commune. 

Un ordre social et politique, le nôtre par 
exemple, peut être menacé militaire- 
ment mais aussi pacifiquement. Dans le 
cas de la menace d'extrême droite, 
c'est au jour le jour que le combat se 
perd ou se gagne. 

Pour gagner, il y faut le fracas des mots 
et l'action politique, ceux de la société 
civile et ceux des pouvoirs constitués. 


Le consensus semble exister dans la 
société sur un attachement à des 
valeurs conquises de haute lutte. Ces 
valeurs imparfaitement réalisées, celles 
de la justice, de l'égalité, du droit, méri. 
tent que l'on se baîte. Avec des mots, 
c'est ce que nous venons faire ici 
aujourd'hui dans le cadre de ce débat 
démocratique qui nous est cher. La 
détermination que l'on met à enrayer 
l'expansion de l'extrême-droite est 
capitale. 

L'un de ses terrains privilégiés est le sen- 
timent d'insécurité générateur de ten- 
sions urbaines, de mal vivre sociaux. 
Les remèdes existent, ils dépendent de 
la volonté sociale et de la volonté politi- 


ative 





AE 


que. Ce n'est pas un hasard si dans 
toutes les communes de Belgique ou de 
France où des mesures concrètes sont 
prises en mafière de logement, de 
police, d'éducation, d'accompagne- 
ment social, l'extrême-droite reste prati- 
quement sans prise. 


Par contre, et à l'inverse, 8 où la 
bataille n'est pas menée, et l'on connaît 
des exemples criants tels que la com- 
mune de Molenbeek, l'extrême-droite 
progresse dangereusement. C'est pire 
encore si le combat, faute d'imagina- 
tion, d'intelligence et de générosité 
sociale, se déplace vers la complicité 
avec ceux qui prônent l'exclusion et le 
racisme. 

Le fascisme des années 30 avait un alibi 
majeur: le danger sociale-communiste. 


l'extrême-droite des années 80 et 90 
n'a plus d'alibi, elle est ouvertement 
raciste, xénophobe et anti- 
démocratique. 

Son objectif est le même que par le 
passé: la conquête du pouvoir et pe 
versement des valeurs respectueuses 
des droits de l'Homme. Celles de la 
Déclaration Universelle des. Droits de 
l'Homme, de nos engagements intema- 
tionaux, celles de la Convention euro- 
péenne des Droits de l'Homme. 

C'est pourquoi je parlais de bataille: 
ces valeurs méritent que l'on se batte 
pour elles, aujourd'hui comme hier. 


De quels moyens 
disposons-nous? 


1. Parler avec les gens dans les quar- 
fiers: on ne peut laisser le terrain des dif- 
ficultés de la vie quotidienne à 
l'extrême-droite. C'est par excellence 
le rôle des associations: susciter et nour- 
rir le débat social. 

2. Ne pas tolérer que quelque pouvoir 
que ce soit s'autorise des discours qui 
légitiment des points de vue proches de 
l'extrême-droite. 

3. Réagir immédiatement à tout affi- 
chage de l'extrême-droite, pour ne pas 
laisser cette idéologie se banaliser. Sur- 
coller ou faire appel aux autorités com- 
munales en cos de graffiti ou d'offi- 
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chage à caractère xénophobe ou 
raciste contrevenant à la loi, 
4. || appartient au premier chef, aux 
associations qui défendent les Droits de 
l'Homme, de dire que c'est dans certai- 
nes failles de leur respect que se cons- 
truisent bon nombre de mécontente- 
merits sociaux. Les manquements aux 
droits à l'intégrité physique, au loge- 
ment, au travail, expliquent souvent les 
dérives d'extrême-droits des franges 
défavorisées de la population. 
Le respect des Droits de l'Homme dans 
nos pays reste «un idéal commun à 
atteindre» (Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme]. Il nous appartient 
d'y œuvrer. 
© LIGUE DES DROITS DE L'HOMME 
70 rue À. Dansaert, 1000 Bruxelles 
Tél: 02/502.14.26 


Discours 
déchaînés… 


Le Mouvement contre le Racisme, l'Anti- 
sémitisme et la Xénophobie a choisi 
depuis 1946 de prolonger les objectifs 
et la lutte de la Résistance. En éffet, 
l'idéologie et les pratiques qui ont mené 
à l'extermination systématique des Juifs 
et des Tziganes n'ont pas disparu par 
magie à la fin de la Seconde Guerre 
Mondiale. 


De multiples organisations, mouve- 
ments et partis d'extrême-droite conti- 
nuent de revendiquer l'héritage meur- 
trier du nazisme, fout en niant parfois 
l'usage des chambres à gaz. Après des 
années de semi-clandesfinité, caractéri- 
sées dans certains pays par des luttes 
ouvertes [l'OAS en ie) et dans 
d'autres par l'infiltration des appareils 
policiers et de certains partis tradition- 
nels, l'extrême-droite raciste a recréé 
ses partis autonomes et entend partici- 
per à nouveau à la vie politique euro- 
péenne. Bien que le fascisme en tant 
que lel reste un tabou qui oblige ses 
partisans à adopter un «looks moins 
sanguinaire qu'autrefois, l'idée de 
désigner des coupables imaginaires, 
les «immigrés», en pâture à la popula- 
tion désireuse d'en finir avec la crise 





[ l'extrême-droite, 





économique, a retrouyé aujourd'hui 
son potentiel mobilisateur, électoral et 
idéologique. L'ascension de Le Pen en 
témoigne, avec le désarroi qu'elle pro- 
voque dans la classe politique et dans 
la population en France. Or nous 
avons quelques raisons de nous inquié- 
ter lorsque le Front National belge 
décide de se réunir en congrès dans 
notre pays. 
En Belgique aussi, en effet, «le ventre 
est encore fécond d'où est sortie la 
bête immende». Ce ventre fécond, 
c'est un pays où les solidarités se dislo- 
quent, où le «chacun pour sois des 
gagneurs est présenté à tous comme 
un idéal. Un pays où peu de voix s'élè- 
vent lorsque ls Gouvemement, contre 
l'avis du Commissariat Royal à la Politi- 
que des immigrés, prolonge les mesu- 
res discriminatoires qui permettent à 
certaines communes de refouler des 
étrangers. Un pays enfin où, privée 
des droits politiques, une partie de la 
popuoies subit, muette, les discours 
aineux de l'extrême-droite et les dis- 
criminations sociales à tous niveaux. 


Combattre la progression de 
c'est d'abord lui 
imposer des limites: il est anormal et 
dangereux de voir siéger au Parlement 
un ou des individus ayant parficipé à 
des actes de violence raciste et polit- 
que. Mais c'est aussi, et surtout, com- 
prendre à quel point la faiblesse des 
mouvements démocratiques, notre fai- 
blesse, est profitable aux partis fascis- 
tes. Notre faiblesse, c'est-à-dire: notre 
aveuglement face au danger que 
représente concrètement le Vlaams 
Blok à Anvers, l'extrême-droite très 
influente au Collège échevinal de 
Schaerbeek, l'organisation d'un con- 
grès du Front National à Sterrebeek. 
Bien que son développement soit iné- 
| dans les deux parties du pays, 
“extrême-droite s'organise sous nos 
yeux, y compris qu niveau européen. 
Notre faiblesse c'est aussi, alors que 
l'Europese construit, notre peu de soli- 
dorité envers les immigrés et les réfu- 


giés à qui est refusée toute participa- 


tion, sauf parfois «consultative», aux 
décisions dont dépend leur avenir. 


En luttant sur les deux fronts, contre le 
fascisme et pour l'égalité des droits, le 
MRAX veut contribuer au débat démo- 
cratique qui traverse l'Europe. Une 
Europe que nous voulons construire 
avec les «immigrés» dans la solidarité. 
Cette solidarité est la meilleure arme 
contre le fascisme. 


Nous demandons à toutes les familles 
politiques de ce pays qu'elles se 
démarquent clairement de toute déma- 
gogie xénophobs. 


© MRAX 
37 rue de la Poste, 1210 Bruxelles 


Le Front 
Antifasciste 
d'Anvers 


Le Front Anti-Fasciste à Anvers a été 
créé au début des années ‘70 suite aux 
événements du Chili. En fait notre 


mouvement progressiste très peu 
d'unité dans la lutte. Un jour, il y avait à 
Anvers trois manifestations [de quelques 
centaines de personnes chacune) pour 
protester contre le coup d'état au Chili. 
C'était plutôt absurde de voir ces trois 
manifestations séparées sur le même 
thème. 


[l'est évident qu'à ce moment-là nous ne 
savions pas qu'environ ]5 ans plus tard 
nous serions confrontés à une poussée 
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spectaculaire d'un parti d'extrême 
roite: le Vlaams Blok. 
Le Front a connu par-conséquent une 
évolution. Au début, il s'agissait d'un 
front d'organisations, aujourd'hui on 
peut dire que la majorité des membres 
actifs sont surtout des individus. Les 
organisations, elles, donnent encore 
toujours un soulien actif lors des activi- 
tés. Ceci a ses avantages et désavan- 
tages; vu les traditions politiques en Bel- 
_ÿgique, on considère trop souvent le 
Front comme non représéntatif. L'avan- 
tage est par contre qu'au niveau de la 
mobilisation, tout peut être décidé plus 
rapidement. Notre capacité de mobili- 
sation s'est en effel accrue au cours des 
années, surtout parmi les jeunes. 
L'année dernière, nous avons organisé 
une manifestation de 2.500 personnes 
contre le fascisme. Ce qui pour Anvers 
n'est pas sans signification. 
Au niveau de notre siratégie nous 
essayons surtout de former un contre- 
poids politique contre le Vlaams Blok et 
ses organisations sympathisantes, 
comme le NSV, les groupes ODAL... 
Notre dernière action par exemple était 
une courte campagne contre l'amnistie. 
Le comité sVlaanderen, ons Vaderland» 
mobilisait pour une action pour l'amnis- 
tie au Palais royal. Nous avons le même 
jour à Breendonk organisé une manifes- 
fafion où nous avons argumenté pour- 
quoi nous étions contre l'amnistie, Les 
Le positions ont été relatées dans la 
presse flamande. Si nous n'avions pas 
été là, l'opinion publique aurait seule- 
ment entendu un seul son de cloche. 
Important donc au niveau de l'informa- 
fion, le Front a également un sens au 
niveau de la mobilisation et du maintien 
d'une conscience anti-fasciste histori- 
que dans la population et, en particu- 
lier, parmi les jeunes. || est évident que 
les gens qui votent pour le Vlaams Blok 
ne sont pas tous des fascistes convain- 
cus. Si c'était le cas, la situation serait 
dramatique. 27 % dans certains arron- 
dissements d'Anvers! C'est pourquoi, 
nous essayons surtout de convaincre les 
ens du danger du fascisme et de faire 
e lien entre Vlaams Blok et fascisme. 
C'est à notre avis la seule facon de 
pousser le Vlaams Blok à la défensive. 
Ce qui a réussi déjà à maintes reprises. 
D'autre part il est clair que nous non 
plus. nous n'avons pas le monopole de 
a juste stratégie ou de la vérité. Per- 
sonne ne l'a. C'est un des problèmes 
pour le moment du mouvement anti- 
raciste et anti-fasciste. Seuls un large 
débat et l'unité pourront éviter à terme 
l'extension del'extrême-droite. 
Nous avons crié souvent dans des 
manifestations: «C'est dans l'œuf qu'il 
fout l'écraser, la peste brune qui veut 
s'éveiller». Nous craignons qu'en Flan- 
dre l'œuf soit déjà brisé. Essayons 
d'éviter la même chose dans la partie 
francophone du pays. Un échange 
d'expériences peut y contribuer. 


C1 Peur l'AFF, Kris Van Gysel 


Combattre 
à la racine. 


Ilfaut combattre à temps - mais correc- 
tement - ces adversaires et ces ennemis 
de la démocratie. Maïs il faut s'efforcer 
de les identifier, avec leurs particulari- 
tés, pour un combat efficace, en luttant 
pour respecter, dans cette |ué politi- 
que, les valeurs mêmes de la démocra- 
te et la liberté d'expression. 

Encore faut-il que la démocratie elle. 
même se fasse mieux respecter car son 
dysfonctionnement dans la classe politi- 
que, dans nos pays; décourage dange- 
reusement la population, la jetant ainsi 
dans les bras des aventuriers. 

En menant ainsi ce double combat con- 
tre les menées fascisantes et racistes 
des FN, PFN, Vlaams Blok - et pour la 
restauration d'une démocrafie politi- 
que, économique et sociale, qui dérape 
frop souvent, nous pourrons servir Ufile- 
ment les droits et devoirs de l'homme et 
les droits et devoirs des peuples. 

Faire prendre en compte par les gou- 
vernanis, les partis politiques, les 
besoins réels de la population y compris 
la nécessité des changements que 
l'adaptation de l'Europe du 21° siècle 
requiert, est la lutte essentielle pour con- 
trer les succès dangereux de l'extrême- 
droite dans nos sociétés. 

Rappelons les principes généraux du 
MCP, qui exigent : 

+ Une économie ordonnée aux besoins 
réels et'au progrès de l'humanité dans 
son ensemble, veillant à une juste répar- 
tion de la vie collective. 





« Une économie démocratique impli- 
quant la participation de tous à l'orga- 
nisation de la vie collective. 
+ Une économie solidaire, soucieuse 
d'abord des exploités de la société 
industrielle, chez nous et ailleurs dans le 
monde. 
+ Une économie «propre», soucieuse 
de l'envirénnement. Halte au pillage 
des ressources premières et à l'empoi- 
sonnement de la terre! 

Ci Mouvement Chrétien pour la Paix 

18 rue de la Sablonnière 1000 'Exl 


Le SCALP 
Le SCALP est un regroupement d'indivi- 
dus antifascistes dont l'objectif est de 
lutter systématiquement contre les acti- 
vilés des groupes fascistes qui se mult- 
plient sous toutes les formes: aflichages 


manifestations provocalrices, agres- 
sions et attentats, … 
La recrudescence et larcroissance des 
forces d'extrême-droite dans toute l'Eu- 
rope et plus particulièrement en Belgi- 
que exige uné réaction ferme ef organi- 
sée. i 
Le SCALP a l'ambition de susciter la plus 
grande unité possible sur la base de 
cette plate-forme, il est donc ouvert à 
tous les individus et collabore avec iou- 
tes les organisations qui veulent côm- 
battre dès aujourd'hui la peste brune 
sur le terrain où elle se manifeste, c'est. 
à-dire dans la rue, les entreprises, les 
écoles. 
On n'errêtera pas le fascisme par des 
pétitions, des commissions d'enquête et 
des interpellations parlementaires. Ni 
en «faisant confiance» aux apparsils de 
répression de l'Eidt qui ont largement 
démontré leur sympathie et leurs liens 
avec l'extrême-droite la plus noire. 
Seule une lutte à 16 base contre les ban- 
des fascistes pourra enrayer leur pro- 
ression pour ensuite les renvoyer dans 
es poubelles de l’histoire. Cette riposte 
passera inévitablement par la cenfron- 
tafion directe et parfois physique avec 
leurs milices. Contre leurs atfaques et 
our les réduire au silence, le recours à 
a violence peut être nécessaire et légi- 
fime. Cela seulement si elle est.le fait 
d'une action large et non d'un petit 
groupe se livrant à des actions de 
«commando» ultra-minoritaires menant 
automatiquement à l'échec et à l'isole- 
ment, 
Pour éviter cette dérive sectaire qui offri- 
rait de plus un prétexte rêvé à lg répres- 
sion, aux manipulations etautres provo- 
cations; afin de permettre au SCALP de 
devenir l'amorce de cé large rassem- 
blement qui seul pourra briser les orga- 
nisations lascistes, toute action faite au 
nom du SCALP doit être démocratique- 
ment débaïttue et majoritairement 
approuvée lors de ses réunions. 
Nous appelons ceux et celles qui sont 
conscients de la gravité du danger et de 
l'urgence de la contre-offensive à nous 
rejoindre dans ce combat, 
* SCALP 
BP 1109, 1000 Bruxelles 


Notre combat est 
celui de la liberté 


ll ya 50 ans, une poignée d'activistes 
jur 


ces et de victoires, Notre mémoire est 
tout emplie de respect, de reconnais- 
sance, de fidélité mais aussi de respon- 


sabilités et de devoirs. Le devoir de la | 


vigilance vis-à-vis de fout acte, toute 
déclaration, qui fendraït à nier ce pour 
gl nos dînés se sont baïtus. Aujour- 
‘hui, alors que les vieux démons refont 
surlace, notre sensibilité de Juifs et de 
progressistes est à nouveau blessée, 
interpellée. 
Les propos et manifèstations racistes se 
multiplient et certains «notables» polit- 
ques, par leurs propos haineux, incitent 
à la discrimination, à l'exclusion ou à 
l'oubli des «détails» de l'histoire. Autant 
de brêches qui laissent le champ libre 
aux actes les plus vils, qu'il s'agisse des 
ratonnades où des ‘prafanations de 
tombes. 
Plus que jamais, en tant que progressis- 
tes, citoyens de ce pays et Juifs, noîre 


combat est celui de la liberté, de la | 


démocratie, contre tous les racismes. 


: | CO UPJB 
61 rue de la Victoire, 1060 Bruxelles 


créaienf en Belgique, «Solidarité | 
Juive» et allaient, au côté de milliers | 
d'autres résistants, éliminer le chancre | 
nazi. L'UPJB est directement héritière de | 
ce combat fait d’héroïsme, de souffran- | 


= 











| l'adresser à ceux qui ont en charge les affaires du pays. 


teur au Rwanda. Bien au contraire! 





ue pour la paix. 


Noms, prénoms. adresse et signature 


La sociale-démocratie et la guerre. 


NON AUX VENTES 
_ D'ARMES FRANÇAISES 









À KOUCHNER ! | 
C'EST Lui QUI 
ASSURE LE 
APRÈES-VENTE 


‘ 










Des manifestions partout, sauf en Belgique 


Le 20 octobre dernier, des manifestations contre l'intervention 
occidentale dans le Golfe ont eu lieu dans plus de 20 villes aux USA, 
ainsi qu'en Australie, à Toronto, à Londres, à Paris, à Rome. 
Mais à Bruxelles, rien! Où sont les pacifistes 22? 

Aux USA, une Coalition pour l'arrêt de l'intervention US au Moyen-Orient a mise 
sur pied dès le mois d'août, regroupant plus de 60 associations, sur les revendica- 

| Hions suivantes: 
| 1. Retrait immédiat de la région du Golfe de toutes les troupes américaines, des 


| armes nucléaires, des portes-avions et des autres armes de destruction massive. 


2. Pas de bases américaines temporaires ou permanentes au Moyen-Orient. 

3. Pour une loi interdisant au président américain de mener une guerre sans l'ac- 
cord préalable du Congrès. 

4. Soulien aux efforts diplomatiques en vue d'une solution pacifique dans la crise du 
Golle. 

5. De l'argent pour les logements, l'enseignement, les soins de santé, la recherche 
contre le SIDA, pour les pensionnés, et non pour les multinationales du pétrole. Lutte 
contre le racisme et la pauvreté. 
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Pour le retrait des forces militaires 
belges du Golfe et du Rwanda 


La population belge, comme tous les peuples, ne veut pas la guerre. Depuis plusieurs 
semaines, pourtant, une mécanique s'est mise en route qui, jour après jour, semble 
| nous rapprocher, de manière inéluctable, d'un affrontement armé. Des navires de 
| querre belges sont partis pour le Golfe et maintenant ce sont des parachutistes qui sont 
envoyés au Rwanda. Où cela va-t-il mener? 
La ipapuis ton belge ne veut Fe la guerre. Ce sentiment, cette exigence, elle doit pouvoir l'exprimer et 


| Que Saddam Hussein soit un dictateur, aucun d'entre nous n'a attendu août 1990 pour s'en apercevoir, et 
| pour protester contre le massacre des Kurdes, la guerre contre l'Iran, sans pour autant approuver le régime 
ef inscriptions racistes, meetings et | de Khomeiny. 
| Nous posons la question: peut-il s'agir du «droit international» et de la démocratie quand une intervention 
| militaire se déploie dans le Golfe avec pour alliés le régime d'Arabie Saoudite et la dictature sanglante de 
| Syriet 
| «Si le Koweit produisait des carottes, on n'en aurait rien à foutre», a textuellement déclaré J. Korb, l'ancien 
| secrétaire adjoint à la Défense des USA. 
Nous posons la question: peut-il s'agir d'une «opération humanitaire» au Rwanda quand le gouvernement 
belge livre des armes et munitions en urgence au dictateur qui dirige le pays et que les paras belges y inter- 
viennent au côté des troupes d'élite de Mobutu que l'on prétend condamner par ailleurs? 

C'est pourquoi nous nous prononcons pour l'arrêt de l'intervention militaire dans le Golfe et au Rwanda, le 
retour en Belgique de tous les soldats’et marins parce que nous pensons que ce n'est pas dans la guerre 
qu'une solution réelle est possible dans le Golfe, ni que l'on défend la démocratie en allant soutenir un dicta- 


Nous en appelons à tous les hommes de bonne volonté, aux partis qui se réclament de la paix et de la démo- 
cratie, de la cause des travailleurs, du droit des peuples et des droits de l'homme: il nous revient d'agir 
ensemble contre la guerre qui menace dans le Golfe et contre l'intervention militaire belge au Rwanda. 

1 nous revient d'organiser, dans l'unité de toutes les forces éprises de paix et de démocratie, sans conditions 
ni préalables, une grande manifestation nationale pour le retrait des forces militaires belges du Golfe et du 
Rwanda. Pour notre part, nous soussignés, quelles que soient nos positions politiques, nous sommes prêts à y 
prensre toute notre place. Une telle manifestation serait assurément un premier pas de l’action unie et réso- 


À RENVOYER À ANDRE BROUYAUX, 25 RUE LOUIS DE BROUCKERE, 4102 OUGREE, TEL: 041/36.39.20 








SOUTENEZ 
ALTERNATIVE 
ABONNEZ-VOUS 


Refusez 
de participer 
à la guerre! 


Réuni à Spa en Belgique, le 5 septem- 
bre 1990, les parlementaires européens 
des Verts français onf adopté la motion 
suivante sur la crise du Golfe: 


Les soussigné(e)s exhortent l'ONU 
et son secrétaire général à mettre 
en œuvre tous les moyens diplo- 
maftiques susceptibles de régler 
pacifiquement la situation actuelle 
dans le Golfe persique, en particu- 
lier en demandant aux gouverne- 
ments des pays militairement pré- 
sents de diminuer l'agressivité de 
leur attitude. 
Cependant, dans le cas malheu- 
reux où une nouvelle guerre serait 
déclenchée dans le Golfe, les sous- 
signé(e}s s'engagent à: 
1. Refuser de participer aux 
actions de guerre ou de soutien à 
la guerre. 
2. Appeler les populations de leurs 
pays à s'associer à ces refus. 
3. Conctater les soldats de leurs 
pays pour les inciter à refuser de 
participer à la guerre. 
À. intervenir auprès de leurs gou- 
vernements nationaux pour qu'ils 
cessent leur participation à la 
SEAT O1 Verts-Contact 
19 rue Titon 75071 Paris 
Voila qui ourait pu inspirer avec bonheur nôs 
écalos belges francophones, les plus alignés 
sans doute de toute Fr Europe (voir la critique 
de le pasition d'Ecolo sur le Golfe dons noîre 
précedentnuméro… |. À noter que le dépuié 
européen AGALEV Paul Siaes a quant à lui 
signer celte molion. 


À PROPOS DES POSITIONS PACIFISTES SUR LE GOLFE 


Li 0 
L'ennemi est dans notre pays 
La crise du Golfe redessine la carte du monde. Le test est 
important pour le mouvement de la paix: sera-t-il capable 
de répondre aux évènements? La question est décisive 
pour le rôle que le mouvement de la paix remplira -ou 
non!- dans les décennies à venir. 


DANGER DE GUERRE. Instinctivement 
et rapidemment, le mouvement de la 
paix s'est prononcé contre:-l'intervention 
militaire américaine. || sent la menace 
d'une guerre catastrophique. Il sait que 
cette guerre opposera le Nord au Sud, 
et aura pour enjeu le contrôle des 
matières premières. «On nous cache 
pour le moment que tout fourne autour de 
la question du pétrole», dit Hugo 
Ongena, président du VAKA ({nair: 
l'équivalent du CNAPD dans le nord du 
pays}. Le NCOS [le Centre National 
pour la Coopération au Développe- 
ment, en Flandre} est sur la même lon- 
veur d'ondes que le mouvement paci- 
liste. Du côté francophone, le Comité 
National d'Action pour la Paix et le 
Développement, le CINAPD, accuse 
«les déséquilibres criants entre l'Occident 
et le fers-monde» d'être à la base de la 
crise. Toutes ces organisations criliquent 
vivement la position interventionniste du 
gouvemement belge. 
Pourtant, malgré ces critiques, le retrait 
des démineurs belges du Golfe n'est 
as exigé clairement et inconditionnel- 
ment par le mouvement de la paix. 
Cetle contradiction trouve son origine 
dans son analyse ambigüe du danger 
de guerre. CNAPD, VAKA et OCV 
n'ignorent pas les motivations profon- 
des qui sont à la base de l'intervention 
occidentale au Proche-Orient. Mais le 
danger de guerre, selon eux, ne décou- 
lérait pos de ces motivations profondes: 
il découlerait simplement de l'escalade 
militaire en tant que telle. Du coup, les 
organisations pacifistes proposent de 
remplacer l'escalade militaire par d'au- 
tres moyens d'action: la diplomatie, 
l'embargo commercial, des casques 
bleus de l'ONU, une force de police 
dans la région. 
LES MOYENS OÙ LES OBJECTIFS? 
Cetie manière de procéder brouille les 
cartes. Pour éclaircir le débat, on 
pôsera la question suivante: le mouve- 
ment pour la paix est-il seulement oppo- 
ser aux moyens mis en œuvre par les 
pays occidentaux dans le Golfe ou est- 
il opposer sur le fond aux objectifs de 
l'intervention occidentale? Dans le pre- 
mier cas, les pacifistes joueraient un jeu 
dangereux car qui dit que les movens 
proposés par les pays occidentaux ne 
sont pas effectivement les meilleurs, dès 
lors que l'on est d'accord sur leurs 
objectifs généraux. Ces obiectifs sont-ils 
mis en causef Dans ce cas, on ne peut 
se limiter à critiquer «l'escalade mili- 
faire»: c'est l'ensemble de la politique 
impérialiste du Nord qu'il faut rejeter, 
sous toutes ses formes (diplomatiques 
ou militaires). 


QUESTION-PIEGE. On peut nous faire 
l'obiection suivante: si vous êtes d'ac- 
cord pour condamner l'invasion du 
Koweit, vous devez dire aussi comment 
celle-ci peut être annulée. Nous répon- 
drons que cela n'est vrai que jusqu'à un 
certain point. Faut-il, parce que nous 
condamnons l'invasion du Koweït, que 
nous soutenions la nouvelle croisade 
pour remettre le cheik Al-Sabah sur son 
trône? Ce serait tomber de Charybde 
en Scylla. Une solution réelle à la crise 
du Proche-Orient a pour condition indis- 
pensable l'arrêt de l'oppression politi- 
que et de l'exploitation écénomique de 
la nation arabe. Cela à son tourne peut 
être aïteint que par le mouvement 
émancipateur des peuples contre l'im- 
périalisme et contre les régimes arabes 
réacfionnaires. Seule la lutte des peu- 
ples pourra garantir le droit à l'auto- 
détermination, non seulement sur le 
plan politique, mais aussi sur le plan 
économique {contrôle sur les matières 
premières, des prix justes pour le 
pétrole]. La contribution la plus immé- 
diate et la plus concrète que les pacifis- 
tes de l'Ouest peuvent apporter à cette 
lutte de libération est d'exiger l'arrêt 
immédiat de l'intervention militaire occi- 
dentale dans la région. Concrètement, 
cela signifie qu'il faut lutter incondition- 
nellement contre toute intervention mili- 
taire. Même si l'on n'a pas de solution 
de rechange leute faite pour les problè- 
mes de la région. 

Les Naïions-Unies? N'en déplaise au 
mouvement de la paix, ce n'est pas de 
là que peut venir la solution. || est exact 
que l'Assemblée Générale des 
Naotions-Unieés s'est parfois muée, ces 
dernières années, en tribune pour les 
pays du fiers-monde. Mais présenter les 
Nations-Unies comme «la communauté 
internationale» relève de la mystifica- 
tion, Dans la période récente, c'est sur- 
tout aux yeux de l'impérialisme améri- 
cain que l'ONU a regagné en intérêt. 
Donner un chèque en blanc aux 
Nations-Unies, c'est en réalité accroître 
le pouvoir des cinq [grands) pays mem- 
bres permanents du Corel de Sécu- 
rité. «Paix», pour eux, signifie 
«stabilité»; «sécurité», maintien des rela- 
tions d'oppression et de dépendance et 
«coopération internationale», realpolitik 
la plus cynique. On est loin du droit à 
l'autodétermination de la nation 
arabe. 

ET L'UEOI Ce qui est frappant, c'est le 
manque d'attention du mouvement de 
la paix pour l'Union de l'Europe Occi- 
dentale et le rôle qu'elle joue dans la 
crise acluelle. Il y a là, pour le moins, un 
aveuglement d'autant plus frappant 


que le gouvernement belge à joué un 
rôle moteur pour mettre l'UEO en piste 
dans la crise du Golfe. Avec l'objectif 
déclaré de faire ainsi un pas vers la 
transformation de la Communauté Euro- 
péenne en super-puissance militaire. 
Attention: les critiques de «suivismen par 
rapport aux Etats-Unis peuvent faire le 
jeu de cette politique... Pour arriver à 
ses fins, Eyskens crée une psychose de 
guerre, Tobbak frappe tout ce qui est 
dans son chemin, Coëme ajoute son 
grain de sel. Les vilains petits canards 
comme Van Dienderen {ndllr: parlemen- 
taire AGALEV, voir leur position dans AL 
n°122) sont mis au banc de la classe 
politique. Parlant du danger de querre, 
une fois de plus, nous devons constater 
que l'ennemi est avant tout dans notre 
propre pays. Plutôt que d'élaborer les 
alternatives fumeuses à une escalade 
militaire, le mouvement de la paix 
devrait mobiliser et unifier tout ce qui est 
mobilisable et unifiable pour lutter con- 
tre les fauteurs de guerre, ici chez nous. 
D'après un texte de Frank Slegers 
paru dans le journal La Gauche 


Mourir pour 

| # 1 MES 

le pétrole? 
La guerre qui se prépare dans ls Golfe 
Persique se fera avec la participation 
des forces armées belges qui partici- 
pent déjà à l'embargo contre l'Irak, 
Pourquoi devrions-nous payer en vies 
humaines et én milliards de francs une 
participation à ce conflité 
Saddam Hussein est sans conteste à la 
téte d'un régime de terreur appuyé par 
l'armée et une minorité privilégiée qui 
traque et-exécute les opposants politi- 
ques, les syndicalistes, massacre les 
miniorités nationales comme les cinq 
mille Kurdes gazés près de Kirkouk en 
1989. En annexant le Koweït, il cherche 
à réduire ses difficultés intérieures, à 
prendre le leadership des pays arabes, 
à augmenter sa rente pétrolière. 
Mais que trouvons-nous en face de luif 
Des compagnies. pétrolières et des 
émirs richissimes qui investissent leurs 


- milliards en Occident, dirigent des régi- 


mes autoritaires où les populations 
croupissent dans la misère, l'ignorance 
et les maladies des pays où les femmes 
sont tenues en servitude, les mouve- 
ments démocratiques sont muselés. 
Ces peuples opprimés, c'est à eux de 
orendre la parole et d'agir. Or, à part 
es Palestiniens, ils ne le font encore que 
faiblement. 

Mais est-ce aux occidentaux ef aux 
Etats-Unis de le foire à leur place? 

Et si non, qu'allons nous faire là-bas? 
Pendant dix ans, les USA, la France, 
l'Angleterre, l'URSS ont armé Saddam 
Hussein, l'ont soutenu dans la guerre 
contre l'Iran, l'ont utilisé dans une 
guerre qui a fait des millions de morts. 
Ces pays ont cyniquement financé et 
stabilisé son régime de terreur; aujour- 
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PARFATEMENT : 
ANTT -MiLiTARISTE 
PRIMAIRE ! 


D'AILLEURS 
JE NE CoNKAIS PAS 
D'ANTI - MILTARISTE 
SECONAIRE / 













d'hui, la marionnette veut jouer seule et 


oh ose crier au scandale. 


L'ONU condamne l'invasion du Koweit 
et demande son évacuation. Très bien! 
Mais quelles protestations se sont éle- 
vées core l'occupation du liban par 
lsraël et la Syrie? Quel embargo.a-t-on 
décrété contre Israël alors que la résolu- 
fion 242 de l'ONU lui imposait l'éva- 
cuation de la Cisjordanie, de Gaza et 
de Jérusalem-Estf Quelle intervention 
contre le massacre des Kurdes par les 
iraniens, les Turcs et les lrakiens? 

La liste des oublis de l'ONU est longue 
et elle dévoile l'hypocrisie avec 
laquelle on veut nous entraîner dans 
une sale guerre et nous faire payer. 

Le droit des peuples n'a rien à voir dans 
cette croisade honteuse, mais bien celui 
des multinationales, des firmes pétroliè- 
res et du lobby de l'industrie militaire: 
Qu'importe les morts, qu'importe le sert 
des"civils innocents et des otages si la 
guerre du Nord riche contre le Sud 
misérable peut faire tourner les usines 
de mort. 

Les populations d'Europe et des USA 
n'ont rien à gagner dans ceïîte sinistre 
aveniure. 

Nous devons nous y opposer, refuser 
de payer, à plus forte raison s'il n'y a 
pas d'argent pour l'école, pour les 
fransports en commun, l'environnement 
en danger de mort, les pauvres, les 
chômeurs, les jeunes, les personnes 


‘âgéss. 


Qu'on rappelle les forces belges enga- 

gées dans le Golfe immédiatement! 

Qu'on utilise cet argent pour tous ceux, 

trop nombreux, qui en ont un urgent 
bescinl- 

[1 Les Verts 

pour une Gauche Alternative 

345 av de la Couronne, 1050 Bruxelles 








La dynastie belge 
est-elle soluble 
dans le vin 


de messe? 

Bonjour A.L. 

Ce petit mot pour marquer ma sympa- 
thie avec le sanitaire coup de gueule de 
Philippe Delcourt dans l'A.L. 121 de 
sept. 90. 

Nous vivons il est vrai dans un pays 
bien léthargique et l'absence d'actions 
républicaines en cette année où les 
médias nous gavent avec «leur» roi si 
gentil, si humaniste, si, si, prouvent 
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qu'avec le temps la mémoire se perd. 
Baudouin aura au moins eu le mérite de 
nous rappeler brusquement qu'il a le 
pouvoir de faire tomber un gouverne- 
ment et d'empêcher l'application d'une 
loi. || n'a pas osé affronter directement 
le parlement et a accepté cet arlifice: 
l'incapacité à régner pendant 48h. Libé 
n'a pas raté l'occasion avec ce fitre: 
«Baudouin | en congé de maternité 


pour 48h,» 

Aujourd'hui la vague est retombée, 
Baudouin fête ses soixante ans dans le 
vemis médiatique qu'il s'est choisi etles 
socialistes se creusent pour trouver une! 
formule qui empêche nos rois d'avoir 
des pouvoirs tout en les maintenant car 
ils sont le ciment de notre beau pays, 
non? Noble B.! 

Merci à À.L. aussi pour avoir reproduit 
l'article de José Fontaine par rapport 
aux problèmes qui rencontre la revue 
«TOUDI face à la censure. 


Ce serait important d'en publier des 
extraits dans wos prochains n° et de 
proposer à José Fontaine de refaire 
publier dans A.L. ses articles contre la 
royauté. 
Nous ne sommes peut-être pas nom- 
breux à affirmer haut et clair que notre 
plaisir de républicains est d'au moins 
«choisir ceux qui nous baisent» {idée 
reprise à Claude Semal [1] et donc 
d'exiger qu'on en finissent avec ce 
symbole d'une époque où le peuple 
était corvéable à merci, ob nul ne pou- 
vait faire valoir ses talents s'il n'était 
noble ou soutenu par ceite caste. 
Mémoire. Mémoire. 
Pas nombreux peut-être mais au moins 
à l'heure où la RTBF nous inflige ses 
«chroniques de la vie d'un rois nous 
puissions lire dans A.L. les réflexions et 
prises de position de tous ceux qui ne 
peuvent supporter cefte injure, ce cra- 
chat royal sur dix millions d'habitants. 
S'il avait du courage et du respect pour 
les habitanile}s de ce pays, il s'en 
retournerait en Saxe nous laissant enfin 
seul face au gouvernement. 
Alors au plaisir de vous lire et va pour 
l'affiche «Baudouin, 60 ans, l'âge de la 
retraite. de la monarchie». À la répu- 
bliquel 

% Jean Philippe Cambie 
{1} Chanson qui figurait dans «Ode à 
ma douche», attaque en règle contre la 
monarchie, Bizarrement cette chanson 
n'a pas été reprise sur vinyll2. 
NOTE DE SERVICE: José Fontaine qui 
compile parmis les abonnés lira certaine- 
ment to letfre, profitons en pour lui 
demander ce nous faire parvenir les lex- 
tes dont lu fais mention. Nous les publie- 
rons dès réception. 





Pour 


une Alternative. 









A une époque où la confusion poli- 
tique est totale et le marasme idéo- 
logique envahissant, mon espoir est 
que ce texte vous permette de faire 
le point sur vos, sur nos valeurs 
communes et les stratégies à mettre 
en œuvre pour les faire avancer. En 
un mot, contre toutes les dérives, de 
nous déterminer, de tracer les 
lignes fortes d'une identité libertaire 
pour la fin de ce siècle: «Avec ça je 
suis d'accord, avec ça je suis en 
désaccord, et voila pourquoi..». 
Ce débat une fois entamé, il devien- 
dra alors enfin possible de com- 
mencer à regrouper sur des bases 
claires, en Belgique francophone, 
des énergies aujourd'hui disper- 
sées. 


Bref rappel historique 


Ce texte est l’avant-projet de charte 
identitaire de l'initiative française 
«Pour une Alternative Libertaire». 
Une initiative dont nous vous avons 
déja parlé dans AL. 

Lancé en janvier 89, l'«Appel pour 
une Alternative Libertaire» est rapi- 
dement signé par plus de 160 liber- 
taires français, en majorité des indi- 
vidus non membres des organisa- 
tions anars existantes, bien que sou- 
vent actifs et implantés dans des 
mouvements sociaux plus larges. 
Dans un contexte de reprises des 
luttes sociales (enseignants, infir- 
mières,.…) et de plus en plus sou- 
vent de leur auto-organisation hors 
des vieilles institutions bureaucrati- 
sées, l'ambition de l'Appel est 
d'abord de regrouper ces militants 
séparpillés» en une nouvelle orga- 
nisation spécifique (il existe aujour- 


EN MOUVEMENT 


LIBERTAIRE! 


Le texte qui suit paraîtra long et difficile à certains. 
Il n'en est pas moins indispensable car il a l'ambition de 
profiler ce eu pourraient être les bases politiques et sociales 
a 


d'une 


d'hui plusieurs «Collectifs pour une 
Alternative Libertaire» à travers la 
France). 

C'est aussi plus largement de contri- 
buer à la création d'un fort courant 
libertaire organisé capable d'occu- 
per l'espace de l'alternative politi- 
que radicale laissé béant par la 
crise historique du marxisme autori- 
taire. 

En plus de sa propre construction 


autonome [le congrès de fondation 


de la nouvelle organisation devrait 
de tenir courant 1991), l'Appel fait 
également pression sur les organi- 
sations anars existantes (Fédération 
Anarchiste, Organisation Commu- 
niste Libertaire, Union des Travail- 
leurs Communistes Libertaires, 
Union des Anarchistes…) pour pour 
qu'elles abandonnent leurs vieux 
comportements sectaires et “re 
minimum) renforcent la crédibilité 
du pôle libertaire en se coordon- 
nant. Et de fait l'initiative «Pour une 
Afernative Libertaire» a déja réussi 
à «obliger» les organisations fran- 
çaises à s'assoir autour de la même 
table, à se parler, à intervenir 
ensemble dans des mouvements 
plus larges (notamment la manifes- 
tation parisienne contre la dette du 
Tiers-Monde, la lutte 
anti-fasciste.…). Des initiatives de 
rencontres ont également été prises 


vers les journaux libertaires animés 
par des collectifs autonomes (Noir 
et Rouge, IRL...) 


En Belgique 


Même si la situation est très diffé- 
rente en Belgique, où historique- 
ment, le courant libertaire organisé 
est inexistant, je pense que le débat 
autour de ce texte peut permettre, 
en s'appuyant sur les noyaux déja 
existants a Coordination Anar- 
chiste et l'Alliance Libertaire par 
exemple), de faire un premier pas 
en vue d'éclaircir les positions de 
chacun, préalable indispensable à 
la création d'un regroupement 
libertaire organisé dans notre pays. 
Loin de vouloir être le centre de 
cette dynamique, la volonté d'Al- 
ternative Libertaire est cependant 
d'animer dans ses colonnes ce 
débat auquel nous espérons vous 
participerez nombreux. La suite le 
mois prochain. avec vos textes(?). 


x BABAR 


Les signalaires réunis à Orléans, les 19 
et 20 mai 1990, ont constaté, après un 
débat qui n'a pu approfondir lous les 
points, mais qui n'a pas esquivé plusieurs 
quesfions importantes et complexes, un 
large accord sur le fond avec une propo- 
sifion d'Avant-projet de charte identi- 


ternative libertaire globale, ici et maintenant. 


* 
« 





faire, rédigée par cinq postiers de la 
région parisienne. 

Nous publions ici ce document dans son 
intégralité. 

Une charte identitaire n'est ni un pomph- 
lef littéraire, ni une somme d'analyses et 
de propositions complètement atfachées 


aux réalités les plus immédiates. Dans 
l'esprit de ses rédacteurs, il s'agit d'un 
texte de clarification, qui exprime l'essen- 
liel des convergences et des points com- 
muns fondant l'identité de la future orga- 
nisation. Îl s'agit bien, sous sa forme 
actuelle, d'un avont-projet De nom- 
breux amendements, de forme ei de 
fonds, seront rédigés dans les mois à 
venir 


Le texte indique d'ores et déjà une tona- 
lité, dés grandes orientations qui font la 
spécificité de noire combat, dans la con- 
linuité de l'Appel très ouvert: le processus 
d'élaboration est en cours, el foutes cel- 
les et fous ceux qui rejoindrons notre 
démarche d'ici au congrès constitutif, 
pourront participer aclivement à celle 
construction collective. 


C'est au congrès constilutif de la nouvelle 

A el qu'un lexte définitif sera 

adopté, nellement amélioré sur de nom- 
breux points. 

POUR UNE ALTERNATIVE LIBERTAIRE 
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FRANCE 


UN COMBAT 
ANTI-CAPITALISTE 


Nous sommes résolument anii- 
capitalistes. Nous ne nous opposons 
pas seulement aux abus du système qui 
domine aujourd'hui le monde entier. 
Nous sommes radicalement opposés à 
ses fondements: l'exploitation du travail 
humain au pe de minorités dirigean- 
tes et privilégiées; la destruction pro- 
gressive des ressources naturelles; le 
AE parent mondial inégal et l'im- 
périalisme; l'aliénation de l'individu; la 
domination étatique sur la société. 

Anti-capitalistes, nous refusons la 
course aux profits, la logique d'entre- 
prise, le modèle de développement 





roductiviste, la hiérarchie et les inéga- 
ités sociales, qui sont les crédos d'une 
société lotalement dominée par le 
mode de production et les classes capi- 
talistes. 


Nous sommes anti-capitalistes pour des 
raisons sociales, par notre engagement 
dans les luttes de classe des exploités. 
Nous le sommes pour des raisons éthi- 
ques, par notre attachement à des 
valeurs égalitaires, libertaires, de justice 
sociale et de respect des spécificités de 
chaque individu. Nous le sommes éga- 
lement pour des raisons vitales, puisque 
le capitalisme repose sur une surexploi- 
tation toujours plus poussée de la 
nature qui menace à terme la survie de 
l'Humanité. 


Nous sommes opposés au capitalisme 
libéral, qui se prétend «démocratique» 
alors qu'il repose sur un mode de pro- 
duction par essence anti-démocratique, 


et qu'il est tout entier tourné vers la réa- . 


lisation des profits des classes dirigean- 
tes. Nous sommes tout aussi opposés 
au capitalisme d'Etat, qui se prétend 
«socialiste» voir «communistes alors 
qu'il repose sur un mode d'exploitation 
et de domination tyranique des navail. 
leurs, au profit d'une classe privilégiée 
et toute puissante, la bureaucratie et la 
technocratie d'Etat. 


Notre anïi-capitalisme s'inscrit dans les 
luttes de classes quotidiennes, néces- 
sairement limitées dons le cadre imposé 
par les classes dominantes. Mais il y 
défend une critique radicale et des 
valeurs opposées au système en place. 
Et il se veut porteur d'un Projet de 
société globalement altematif au capi- 
talisme: celui d'un socialisme liberfaire, 
autogestionnaire. 


UN COMBAT 
DE LUTTE DE CLASSE 
Nous affirmons que la division de la 
société en classes sociales antagonistes 
demeure le fait majeur du capitalisme 
modeme. Le capitalisme a connu ue 
profondes mutations, il n'a cessé etil ne 
cessera de se transformer, à travers un 
cycle de crises et d'expansion. Mais il 
n'en repose pas moins d'abord et tou- 
jours sur des rapports de domination, 
dirigeants/dirigés, avec leur corollaire 
l'exploitation des travailleurs manuels et 
intellectuels par les classes dirigeantes. 


Les classes sociales sont déterminées 
par leur place dans les rapports de pou- 
voir dans la production - qu'il s'agisse 
de la production dés biens matériels, 
des marchandises, des équipements, 
ou de la production des services - et 
que cette production s'effeciue. dans le 
secteur privé ou dans le secteur public. 


Mais par classes sociales nous enten- 
dons également l'ensemble de ceux 
qui, dans la population, sont liés à ces 
catégories constituées dans la produc- 
tion: les familles, la jeunesse, les inac- 
tits, les retraités, les sans-emplois… Par 
luttes des classes nous entendons donc, 
et les luttes menées dans les entreprises 
ou concernanit le travail, le chômage, la 
précarité, et les luttes menées dans le 
reste de la société, lorsqu'elles mettent 
en jeu les antagonismes de classes. 


Les classes sociales dans le capitalisme 
cônfemporain ont vu leurs contours pro- 
fondément modifiés, et on ne peut s'en 
tenir à des images nées au siècle der- 
nier. 


Par classe capitaliste nous entendens 
l'ensemble des catégories qui se trou- 
vent aux postes de commande dans la 
production et dans la société, et qui 
décident de la répartition de la plus- 
value. À la bourgeoisie classique 
caractérisée par la propriété privée se 
joignent les couches qui ont accompa- 
gné le développement des grands 
groupes et de l'Etat: bureaucratie et 
technocratie. 


Le prolétariot moderne ne 5e limite pos 
aux seuls ouvriers, même si ceux-ci 
occupent toujours une place importante 
dans la société. Par prolétariat nous 
entendons l'ensemble des groupes 
sociaux sans pouvoir réel sur la produc- 
tion et contraints à vendre leur force de 
trovail sous la forme du salariat. || est 
composé à sa base par les travailleurs 
monvels, ouvriers et employés. Avec à 
leurs côtés les travailleurs intellectuels 
dominés et exploités: techniciens, ensei- 
gnants… 

Entre classe capitaliste et prolétariat, de 
nouvelles couches moyennes se sont 
développées (cadres, techniciens.….] et 
pèsent toujours plus dans la société. 
Sans être investi d'un quelconque «mes- 
sianisme», mais du fait de sa place dans 
es rapports de 
auction, le prülé 


domination et de pro- 
at est porteur d'une 
tantôt 
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latente, tantôt explosive. Cette lutte de 
classe impose aux classes dirigeantes 
des transformations et des compromis 
permanents, déterminés par le rapport 
de force, sur le travail, le partage des 
richesses, le Droit, les institutions. Mais 
elle porte également une remise en 
cause globale du capitalisme, qui s'est 
exprimée régulièrement tout au long de 
l'Histoire. La lutte de classe est donc à 
la fois porteuse de transformations par- 
tielles, opposées à la logique et aux 
intérêts capitalistes, et d une rupture 
révolutionnaire posant les bases d'une 
société nouvelle émancipant l'ensemble 
de l'humanité. 

Notre participation aux luttes du prolé- 
tariat ne nous ferme pas les yeux sur la 
complexité, la diversification de la 
société, qui présente une formation 
sociale hétérogène, dominée par le 
copitalisme mais où coexistent d'autres 
formes de production, coopératives, 
associatives, précapitalistes, individuel- 
les. Divers groupes sociaux entrent ainsi 
dans le champ de la luite des classes. 


Les travailleurs de la terre notamment - 
dont le plus grand nombre subit l'ex- 
ploitafion du système dominant - consti- 
vent toujours une catégorie sociale 
importante, tant du fait de la finalité de 
leur travail que de leur place dans l'en- 
vironnement naturel. 


__ UN COMBAT 
ANTI-IMPERIALISTE 
l'essor du capitalisme au XIXème siè- 
cles n'a pu se faire sans le pillage systé- 
matique des ressources des pays du 


Sud. À l'exploitation du prolétariot. 


répond celle des peuples d'Asie, d'Afri- 
que, d'Amérique. Le capitalisme repose 
sur le développement inégal à l'échelle 
de la planète, sur un ordre mondial 
impérialiste où les méffopoles s'impo- 
sent, que ce soit directement sous la 
forme du colonialisme, ou par le truche- 
ment de régimes corempus, ou par 
l'arme des aides intéressées et de l'en- 
dettement. 


Les conséquences humaines sont désas- 
treuses: destructions des équilibres 
naturels, des cultures vivrières, des pro- 
ductions locales, au profit des secteurs 
d'exportation des richesses vers les 
métropoles. Les économies sont incom- 
plètes, dépendantes, incapables de 
répondre aux besoins des populations. 
Corollaire: la montée des inégalités, la 
misère et la faim. Et la damination pro- 
gressive d'une culture et d'un mode de 
vie «à l'occidentals qui met en miettes 
les valeurs propres à chadue peuple. 


Nous opposons à l'ordre impérialiste la 
perspective d'un nouveau rapport mon- 
dial égalitaire et solidaire. Nous préco- 
nisons pour la France la décolonisation 
de l'ensemble des Départements et Ter- 
ritoires d'Outre-Mer. 


Nous soutenons toutes les luttes des 

euples contre l'impérialisme et pour 
eur indépendance. Ce soutien de prin- 
cipe est en même temps lucide, critique. 
L'expérience historique a démontré que 
les luttes d'Indép andere toujours léai- 
limes dans leur refus de la domination, 
et en ceci toujours à soutenir, ont sou- 
vent accouché de régimes bureaucrati- 

ues, militarisés, ou impliqués dans 

iverses formes de néo-colonialisme. 
Toutes les luttes ne reposent pas sur les 
mêmes composantes sociales, et notre 
soutien va d'abord aux paysans pau- 
vres et aux prolétariats. Tous les mouve- 
ments de libérations ne se donnent pas 
les mêmes objectifs, avec les mêmes 
armes, les mêmes formes. Nous soute- 
nons en priorité les forces les plus 


démocratiques, les plus représentatives, 
et les plus susceptibles de mettre en 
cause le capitalisme et l'étatisme. 


Face à l'oppression nous reconnaissons 
la légitimité des aspirations nationalitai- 
res et identitaires. Mais nous critiquons 
toute conception nationaliste de la 
société qui tendrait à opposer les peu- 

les et à gommer les réalités de classe. 
a trilogie Nation/Etat/Patrie est por- 
teuse de nouvelles dominations. Cha- 
que peuple a le droit de vivre libre sur 
sa terre. Mais sur chaque territoire des 
cultures et des nationalités différentes 
doivent pouvoir se mêler ou coexister à 
égalité, dans le cadre d'une citoyen- 
nété qui transcende les appartenances 
ethniques, culturelles, nationales ou reli- 
gieuses. 


Dans les pays européens existent, sous 
des formes différentes, un même pro- 
cessus de développement inégal et de 
centralisation, d'oppression des cultu- 
res et des peuples, qui a généré des 
revendications nationdlitaires et dans 
certains cas des. luttes pour l'indépen- 
dance ou pour l'autonomie (comme en 
Irlande, au Pays-Basque, en Corse...). 
Là aussi des luttes légitimes, et de notre 
part une parlicipation où un soutien criti- 
que, lorsque ces combats sent portés 

ar des parties significatives des popu- 
otions concernées et qu'ils peuvent 
ouvrir une perspective anti-capitaliste et 
émancipatrice. 


UN COMBAT 

ECOLOGISTE 
Le combat écologiste fait historiquement 
partie de l'identité du combat libertaire, 
ét il constitue à nos yeux un des fronts 
de la lutte révolutionnaire. 
Le capitalisme a entraîné une rupiure 
dons le rapport entre l'homme et la 
nature. La dynamique qui lui est propre 
repose sur la nécessité d'une croissance 
continue de la production, et celle-ci 
s'opère grâce à une saignée perma- 
nente des ressources naturelles. La logi- 
que produciiviste a causé des destruc- 
tions massives, une dégradation géné- 
rale du cadre de vie, et d'importants 
déséquilibres écologiques. 


l'activité humaine approche des limites 
supportables par l'écosystème «terre». 
De très lourdes menaces pèsent sur la 
planète. || y a contradiction entre le 
maintien d'une économie capitaliste et 
la survie de l'humanité. 

Aussi le combat écologiste ne peut pas 
seulement s'inscrire dans les luttes, bien 
sûr nécessaires, contre les pollutions et 
les dégradations les plus flagrantes. Un 
écologisme conséquent ne peut qu'être 
radicalement anti-capitaliste. || doit s'en 
prendre à la logique et à la naivre 
même du système, et lui opposer un 
autre modèle de développement, une 
autre conception du travail et des tech- 
nologies, une autre forme de consom- 
mation, et bien évidemment un autre 
rapport entre la société et la nature. La 
lutte écologiste peut inspirer un projet 
de société globalement altematif au 
capitalisme, et un projet de vie fondé 
sur un lien profond, retrouvé et renou- 
velé, entre les hommes et la nature. 


Or, ce n'est pas l'action prioritaire dans 
les institutions politiciennes, ni la seule 
intervention de spécialistes qui pourront 
régler les problèmes urgents révélés par 
l'écologie. De grandes mobilisations de 
masse sont nécessaires. Et les thèmes 
de l'écologie doivent être repris en 
compte par le mouvement ouvrier. 


Le combat écologiste, en partant d'un 
angle différent, peut et doit donc se lier 
aux luttes de classe, dans une contesta- 
tion globale du capitalisme. 


Le niveau de polution, de destruction de 
l'environnement, de déstabilisation des 
écosystèmes de la planète donne 
aujourd'hui au combot écologique une 
importance primordiale. 


XX + 


Destruction de la couche d'ozone, désé- 
quilibres thermiques de l'atmosphère 
pee de serre»), dépérissement des 
orêls dans l'hémisphère nord («les pluies 
acides), pollution des eaux douces par 
les rejels industriels et agricoles, multipli- 
cilé des cofastrophes industrielles (chimi- 
ques et nucléaires), destruction des forêls 
équatoriales, extension des déseris… lo 
civilisation produclivisie nous prépare 
pour demain un avenir noir. 


Les gouvernements, les partis au pouvoir, 
les organismes internationaux mulliplient 
les déclaralions, prennent des demi- 
mesures qui préservent les intérêls essen- 
iels des mullinationales pollueuses, mais 
son! largement inefficaces pour lutter con: 
ire les destructions de la nature. 


Face aux problèmes écologiques les 


aménagements du capitalisme où des 
sociétés bureaucratiques se révèlent 
inapplicables, lant ces systèmes écono- 
miques sont construits autour d'une logi- 
que producliviste. Cette logique a détruit 
l'objectif «nature de la production, la 
sahsfaction des besoins des producteurs. 
Cette logique conduit l'humanité dans 
une impasse. 


Entendons-nous bien, il ne s'agit pas de 
lomber dons le mythe d'une nalure 
«pure» détruite par l'homme. L'homme, 
ses activités créatrices et productives font 
partie de la nature. La planète lerre, sa 
flore et sa faune n'ont jamaïs consililués 
un syslème figé, maïs au contraire ont été 
le siège d'une évolution constante, d'un 
équilbre dynamique de ses composan- 
les. 

Mais l'évolution technologique du 20° 
siècle à créé une situation nouvelle. 
L'homme est aujourd'hui en capacité, s'il 
ne maîtrise pas son développement, de 
créer une ruplure; un déséquilibre brutal 
de la planète. Le 20° siècle a vu la pollu- 
tion sacceptables (c'est à dire supporta- 
ble par l'environnement] produite par 





l'activité humaine, se transformer en 
déséquilibre mettant en danger l'avenir 
de l'humanité. 


Les mesures sectorielles ne peuvent rien 
contre la montée générale des déséquili- 
bres. C'est la cause du mal qu'il faut 
atiaquer. 


L'humonité se doit de mofñtriser sa crois- 
sance démographique, de stabiliser sa 
production industrielle, sa consommation 
en énergie fossile, de réinventer une agjri- 
culture qu n'épuise pas les ressources en 
eaux el les sols. Le productivisme est fon- 
damentalement incompatible avec une 
telle évolution. D'une part parce qu'il est 
nécessite une croissance explosive de la 
production, de la consommation et de la 
population. D'aufre part, parce qu'il 
repose sur des sociélés profondément 
inégolitaires, incapables de gérer collec- 
livement une répartition harmonieuse des 
richesses disponibles. 

Le combat écologique, parce qu'il n'a 
pas de sens dons l'affrmation de la 
nécessité d'un autre type de développe- 
ment, est inséparable du combat pour 
une démocralie directe et pour une éga- 
lité économique. 

Les mobilisations écologiques sont appe- 
lées à prendre des déveleopements 
importants. Les victoires partielles qu'el- 
les peuvent obtenir sont importantes, mais 
elles ne prendront tout leur sens que si 
elles permettent d'affaiblir l'emprise 
idéologique du produclivisme sur les 
populations, si elles s'accompagnent du 
développement de la démocratie et de 
la solidarité à la base de la société... si 
elles sont un pas en direction d'un autre 
modèle de éebrosne 


UN COMBAT CONTRE 
TOUTES LES ALIENATIONS 


Notre combat n'est pas seulement 
tourné contre une certaine forme de 
production matérielle et sa domination 
sur le travail, la société, le monde, et la 
naiure. Nous sommes porteurs d'aspi- 
rations libertaires qui dépassent lo seule 
lutte de classe. L'émancipation de cha- 
que individu n'est pas pour nous une 
perspective de mais l'objectif 
majeur de la lutte sociale. Loin de les 
opposer, nous afirmons que la luite 
pour la libération, la liberté individuelle, 
ne peut avancer sans le concours des 
lutes collectives. 


Les sociétés humaines charrient depuis 


des millénaires des oppressions et des 
aliénations qui étoufient l'épanouisse- 
ment des individus et de nombreux 
groupes sociaux: le racisme, la xéno- 
phobie, l'oppression des femmes, l'or- 
dre moral qui s'exerce notamment con- 
tre l'homosexualité, les conformismes 
culturels. 


Ces aliénatiens, le capitalisme ne les a 
pas générées, mais elles le servent 
comme autantde moyen pour cimenter 
sa domination, en opprimant les facul- 
tés créatrices et vitales de chacun, eten 
distillant les haines et les divisions dans 
la population. 
Les religions comptent parmi les princi- 
paux vecteurs des aliénations: por la 
vision du monde qu'elles proposent, 
par les formes hiérarchisées qu'elles se 
sont données, par leur prétention à 
enserrer la vie de chacun dans un 
réseau de dogmes, de tabous et de 
règles imposées. Nous sommes certes 
our la liberté du culte, nous respectons 
es choix de chacun, et nous dénonçons 
les persécutions et les interdicitons. 
Mais nous refusons toute emprise des 
religions sur la société et nous voulons 
les soumettre à une critique radicale. 


Nous sommes donc partisans d'une 
lutte globale qui prenne à parti toutes 
les formes d'aliénation et d'oppression, 
et qui soutienne des valeurs éthiques 
fondées sur la liberté illimitée de cha- 
cune et chacun dans le cadre des con- 
trats de vie collective, d'organisation, 
de coopéraïion, en respectant les 
règles des rapports sociaux établies en 
commun el reconnues par fous, pour 
une société où toutes et tous puissent 
vivre, aimer, travailler, créer, s'exprimer 
librement, sans barrière de race, de 
sexe, de nationalité, d'âge ou de mode 
de vie. 


Si le capitalisme soutient, tout en les 
renouvelant, des aliénations multi- 
millénaires, il est lui-même porteur 
d'aliénations spécifiques. Au travail, où 
l'individu est parcellisé, dominé et réduit 
au statut de marchandise. Dans le rap- 
port de l'homme à la nature. Dans la vie 
quotidienne, où le mode de consomma- 
fion est déterminé par la logique des 
profits. 

Nous sommes donc pour que s'épau- 
lent les luttes de classe et les diverses 
lutes contre les aliénations, sans réduire 
celles-ci aux conditions des premières. 
La destruction de l'ordre capitaliste, la: 
construction de nouveaux rapports 
sociaux égalitaires et libertaires, appor- 
teront les bases nécessaires - mêmes si 
elles ne sont pas à elles seules suffisan- 
tes - à une ère d'émancipaton. 


UN COMBAT 
CONTRE L'OPPRESSION 
DES FEMMES 


L'ordre potriarcal est la version privée 
de l'ordre étatique, de l'autoritarisme, 
et il s'exerce sur la moitié de l'humanité. 


Il trouve un appui dans le capitalisme, 
qui impose dans les entreprises l'inéga- 
lé entre les hommes et les femmes, et 
dans de nombreux cas brimodes et 
exploitation sexuelle. 

La lutte pour l'émancipation et pour 
l'égalité des femmes est un des thèmes 
essentiels du combat libertaire, indisso- 
ciable pour nous de l'anti-capitalisme et 
de l'anti-étatisme. 


Cette lutte a déjà imposé des transfor- 
mations réelles dans les consciences'et 
dans la vie, grâce aux mobilisations des 
femmes dans les années 70 et 80. 
Mais partout où du terrain a été gagné 
s'exerce la pression contraire, qui vise à 
déposséder les femmes de la maîtrise 
de leur vie, de leur corps et de leur 
sexualité, et qui cherche à les reléguer 
à une place subalterne et soumise con- 
forme à l’image traditionnelle de la 
femme. 


Une pression qui trouve dans les systè- 
mes en place, et notamment dans les 
églises de diverses confessions, des 
soutiens actifs. 


Aussi la lutte contre l'oppression des 
femmes est-elle un de nos combats 
majeurs, dans et hors des entreprises, 
en Ken avec la luite de classe. 


UN COMBAT 
ANTI-ETATISTE 


Nous refusons le mythe de l'Etat neutre, 
démocratique, au-dessus des intérêts 
particuliers. L'Etat, c'est au contraire 
organisation de la violence politique 
des classes dirigeantes qui s'impose à 
la base de la société. L'Etat est une 
struciure pyramidale et centralisatrice 
cè le pouvoir s'exerce du haut vers le 
os. 
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L'Etat moderne est un Etat capitaliste || 
est même le corps central du capita- 
lisme, conçu pour en gérer les grands 
mécanismes, dissont des liens inextrica- 
bles avec le capitalisme privé, et lui- 
même entreprise capitaliste parmi les 
plus puissantes, générant une classe 
techno-bureaucratique, 


L'Etat repose sur l'équation «Nation- 
Patrie-Etat» construite au prix de l'écra- 
sement des spécificités culturelles, 
régionales, be au profit d'une cul- 
ture centrale, deminante, appauvrie. 
l'Etat est par naivre centralisateur, 
oppressif, Uniformisateur. Arme des 
classes dirigeantes, il encadre, forme, 
quadrille, corrige et réprime le pépula- 
tiori. 
Nous afirmons que capitalisme et 
démocratie sont antinomiques, que 
celle-ci ne peut pas se construire 
comme un système politique sur le socle 
d'une production par essence inégali- 
taire. La société capitaliste modeme est 
marquée par la contradiction entre so 
prétention à prendre en charges les 
intérêts collectifs de toute la population, 
eksa finalité réelle, au service des privi- 
légiés. La lutte pour une démocratie 
authentique est un des.enjeux de la lutte 
de classe, et elle en tiomphera que sur 
les ruines du mode de production 
aujourd'hui dominant. 
Nous critiquons donc le caractère illu- 
soire et mensonger de la «démocratie 
parlementaire» qui masque le pouvoir 
du mode de production capitaliste sur la 
société. La possibilité de choisir les dliri- 
geants de l'Eiat et les législateurs ne 
peut être dissociée de la structure hié- 
rarchisée de l'Etat, ni de sa fonction de 
estion du capitalisme. Le système par- 
lementaire fait du citoyen un électeur 
passif, qui délègue son pouvoir à des 
dirigeants qui ne pourront pas agir con- 
tre les intérêts essentiels des classes 
capitalistes. 
Nous ne renvoyons cependant pas dos 
à dos dictatures: et démocraties parle- 
mentaires. Celles-ci sont les produits 
d'un compromis - avantageux pour le 
système, facanné par lui - entre les aspi- 
rations et les luttes démocratiques por- 
tées par la population et le prolétariat, 
et les intérêts des classes dominantes, 
qui ont besoin d'un consensus politique 
minimum. Aussi l'Etat moderne parle- 
mentaire est-il porteur de contradictions 
importantes. Ce sont les luttes menées 
depuis deux siècles qui lui ont imposée 
la liberté d'expression et d'organisa- 
tion, le suffrage universel, le suffrage 
des fémmes. Ce sont elles aussi qui lui 
ont imposé la prise en charge d'une 
dimension sociale et solidaire, et une 
conceplion égalitaire des services 
publics. L'Etat moderne est l'enjeu de 
utes et de tensions de classes contra- 
dicloires, les unes visant à l'extension 
des ces droits, les autres à leur remise 
en cause. 
Aussi ne sommes nous pas des absten- 
tionistes de principe. Tout en affifmant 
qu'aucun changement radical profita- 
ble au prolétariat ne peut être apporté 
délibérément par des élus «de gaucher», 
nous n'excluons pas à priori la possibi- 
lité de voter ou d'appeler à voter, dans 
certaines conditions, pourtel ou tel can- 
didat, tout en rappelant notre critique 
radicale de l'élecioralisme et notre prio- 
rité absolue aux luttes sociales. 
Notre combat est onti-élatiste. | 
oppose à l'Etat capitaliste et parlemen- 
taire un projet alternalif, pour une 
démocratie autogestionnaire et fédéra- 
liste reposant sur la socialisation des 
grands moyens de production. 
Cet anli-étatisme s'exprime dons les 
révoltes et les combats contre l'armée 
et la militarisation de la société, contre 
l'ordre policier, centre l'injustice, cüntre 
le régime carcéral. 
il participe aux luttes contre toutes les 
dictatures, et aux luttes pour étendre les 
droits démocratiques dans les systèmes 
parlementaires, eri affirmant que l'exi- 








gence démocratique est en rupture 
avec l'appareil d'Etat et avec le 
système social quil défend. 


UNE STRATEGIE 
REPOSANT 
SUR LES LUTTES SOCIALES 
ET LEUR AUTOGESTION 
Seules les luttes directes menées à la 
bose peuvent imposer de véritables 
transformations contraires aux intérêts 
capitalistes. Nous opposons une straté- 
gie de luttes sociales motrices des chan- 
gements à la stratégie sociale- 
lémocrate de transfermations opérées 
depuis les institutions étatiques par les 
partis politiques. | 
Les acteurs et les décideurs de ces 
transformations ne sont donc pas les 
dirigeants politiques ou les minorités 
militantes, mais les travailleurs, la jeu- 
nesse, la population, s'inscrivant dans 
des mouvements de masse qu gs50- 
cient sans élitisme le plus grand nombre 
possible de concernés. 


l'autogestion des luttes, le pouvoir aux 
assemblées générales, leur coordina- 
tion démocratique, sont les conditions 
et les formes nécessaires pour que la 
base remplisse-ce rôle de décideur col- 
lectif, De multiples expériences ont 
démontré la validité de la démocratie 
directe. Le 
Les militants peuvent apporter une aide 
décisive au déclenchement et à la con- 
duite des luffes de masse. Loin de nier 
leur importance et la nécessité de leur 
action, NOUS proposons aux minorités 
eonscientes et aclives Une conception 
autogestionnaire du rêle des animateurs 
des luttes. Placés souvent en sifuation 
aclive, organisateurs, porte-paroles, 
coordenateurs, délégués, l'intervention 
des militants autogestionnaires est 
nécessairement contradictoire, puis- 
qe tend en même temps à l'auto- 
irection des mouvements pour la base, 
à la prise de parole par tous, qu'elle fait 
appel à la prise de conscience et à la 
responsabilisation collective. Cette dia- 
lectique vivante est nécessaire. Elle peut 
permettre d'éviter deux écueils: celui du 
dirigisme, et celui d'un spontanéisme où 
les minorités refusergient d'assumer 
leurs responsabilités. 






L'autonomie ouvrière, et plus largement 
celle de tous les mouvemèris sociaux, 
est nécessaire à ceHe affirmation de la 
base sociale comme sujet maitrisant ses 
luttes. Autonomie par rapport aux insti- 
tutions étafiques et aux pouvoirs patra- 
naux. Autonomie par rapport à toute 
forme de direction extérieure. 


Les luttes sociales ne se limitent pas à 
celles que les travailleurs mènent dans 
les entreprises. La remise en question 
jlobale du système passe aussi par 
lautres mobilisations de masses auto- 
gérées: celles de la jeunesse, des chà- 
meurs et précaires, les luttes sur l'habi- 
tat, le cadre de vie, l'éco-système, les 
droits des femmes, les luttes contre le 
racisme. | 


Nous affirmons que les luttes revendica- 
lives - dont les objectifs ne sont donc 





pas, par définition révolutionnaires - 
peuvent entraîner la mobilisation mas- 
sive des exploités et permettre des pri- 
ses de conscience et des expérimenta- 
ons concrètes d'auto-organisation 
porteuses de ruptures anti-capitalistes. 
De grands objectifs de transformations, 
des projets alternatifs, portés par des 
mouvernents de masse, peuvent faire 
avancer l'aspiration à un changement 
global de société. 

De même des réalisations alternatives, 
des coopératives et des activités asso- 
ciatives autogérées, peuvent être por- 
teuses d'une remise en question globale 
de la société, si elles savent rester en 
lien avec les travailleurs, la population, 
les luttes de classe. 


‘Nous ne sommes donc opposés en soi 


ni aux revendications ni aux réformes. 
La ligne de démarcation entre eréfor- 
misme» et «lutte de classe» se situe à 
nos yeux entre réformes arrachées par 
des luttes autonomes, où réformes 
octroyées délibérément par les pou- 
voirs Où négociées à froid. 

On ne saurait toutefois trop dénoncer la 
faculté de récupération du système 
capitaliste, et sa cpacité à remettre en 
cause ultérieurement tout ce que les 
rapports de force peuvent lui imposer. 


*X *k * 

Dans une elle conception des luttes 
sociales, nous donnons lo pricrité, non 
pas à le radicalité idéologique, mais à 
lo possibilité de mobiliser, de faire agir, 
débalire collectivement des franges 
importantes des travailleurs, de la pepu- 
lation. 

Une révolution aulogestionnaire ne 
pourra se construire sans l'affirmation 
d'une volonté majoritaire à la base de la 
société. L'impact de nos luttes d'aujour- 
d'hui sur la conscience collective dépen- 
dra bien évidemment de nos capacité à 
développer des praliques autogestlion- 
naires et allemofives à un niveau 
masse. 

Dans cette eplique, nous combattrons les 
fenfahions avant-gardistes, minorités s'au- 
foproclamant représentantes de la base. 
Il s'agit dans un premier temps de cons- 
lruire des mouvements rééllements repré- 
sentatifs d'un secteur professionnel ou 
géographique, tout en y avançont des 
propositions visant à dépasser leurs limi- 


. lés propres (isolement, corporatisme.….) 


ef en y soutenant des erientalions auto- 
gestonnaires. 

Cela ne signifie pas la condamnation de 
foule action minoritaire, mais cela signifie 
que faute action minoritaire doit s'inscrire 
dans une perspective d'élargissement à 
un niveau de masse. 


UN COMBAT _: 
SYNDICALISTE 
REVOLUTIONNAIRE 


La lutte revendicative passe le plus sou- 
vent dans les entreprises par l'action 
syndicale. Nous participüns activement 
au syndicalisme, compris d'abord 
‘comme une certaine pratique: dé masse 
et de classe tournée vers les fravailleurs, 
à leur écoute. L'organisation syndicale 
étant, un outil au service de cette prati- 
que de terrain. 

Nous sommes conscients que le mouve- 
ment syndical est par nalure - comme 
toutes les luttes menées conire le eapi- 
falisme dans une période non révolu- 
tonnaire - traversé par une contradic- 
tion entre intégration et rupture. Et que 
l'intégration génère une tendance 
lourde aux compromis sociaux et à la 
bureaucratie. 


Nous défendons un syndicalisme révo- 
lutionnaire opposé aux pratiques, aux 
orientations, aux structures dominantes 
dans les organisations syndicales. Nous 
réconisons l'indépendance syndicale, 
atdémocratie interne et le fédéralisme, 
le soutien à l'auto-organisation des lut- 
tes et le respect de l'unité ouvrière, une 
pratique interprofessionnelle et de soli- 
darité internationale, et une finalité de 
ransformalion autogestiennaire de la 
société. 
Le choix d'adhérer à tel ou tel syndicat 
apparent en toute liberté à chacun 


d'entre nous. Nous peuvons être con- 


duits à inscrire noire syndicalisme révo- 
lutionnaire dans des cadres très diffé- 
rents: grandes confédérations d'orien- 
tation réfomiste, structures syndicales 
plus petites ou plus sectoriellés de lutte 
dé classe, collectifs de travailleurs 
ayant une pratique de nature syndicale, 
l'essentiel est pour nous la possibilité 


réelle, offerte par telle ou telle structure, 


de faire un syndicalisme de masse dans 
l'entreprise, et l'existence de collectifs 
militants. 


Notre syndicalisme se pense donc 
essentiellement en termes de pratique 
de terrain et s'inscrit d'abord dans les 
structures de base. C'est au service de 
cette activité des collectifs de base que 
des camarades peuvent être mandatés 
à fous postes ef à tous niveaux par les 
adhérents et militants. 

Syndicalistes révolutionnaires, nous 
relusons la division du travail socicle- 
démocrate entre parti qui s'occupe de 
la politique, c'est à dire aussi de toutes 
les questions de société, et syndicat 
cantonné aux revendications immédia- 
tes dans l'entreprise. Pour nous l'orga- 
nisation syndicale doit être porteuse de 
sa propre stratégie politique de trans- 
formation de la société, élaborée en 
toute indépendance. 

Enfin nous refusons le rôle de «courroie 
de transmission» que le léninisme veut 
imposer à l'organisation syndicale. S'il 
est naturel que le fait syndical comme 
tous les faïts de société importants soit 
discuté pärtout y compris dans les cour- 
rants peñiques nous réfutons la prati- 
que de «fractions qui conduit ses mem- 
bres à appliquer les positions majoritai- 
res ou les directives de leur parti dans le 
syndicat, quelle que soit leur opinion. 


UN COMBAT 
INTERNATIONALISTE 


Le capitalisme s'est construit à l'échelle 
mondiale. Une siratégie de lüte de 
classe serait donc impensable si elle se 
limitait à un seul pays. Les enjeux sont 
internationaux, et les mouvements 
sociaux ont là un retard important à 
combler. Un combat pour une orenta- 
tion internationaliste est nécessaire, qui 
devra passer sur le corps de bien des 
résistances nationalistes et localistes. 
Mous sommes résolument pour l'organi- 
sation de coordinations intematiohales 
sur toutes les branches d'activités et sur 
tous les fronts. 


Un combat internationaliste passe à la 
fois par une solidarité ef par des actions 
internationales. Solidarité intemato- 
nole, avec les luttes du monde, avec les 
militants, entre les peuples. Actions con- 
crètes coordonnées, unités internotio- 
nales à construire pour s'affronter à des 
Pouvoirs depuis léngiemps multinatio- 
maux. 

Un combat intemationale vise donc à la 
multiplication des liaisons et des luttes, 
pour qu'émerge le projet d'une vaste 
solidarité des contre-pouvoirs ouvriers 
et populaires conire les classes diri- 
geanfes d'Est et d'Ouest, du Nord et 
du Sud. 

La perspective est bien la refondation 
d'un nouvéou mouvement ouvrier inter- 
national, anti-capitaliste, anti- 
autoritaire, imposant 6 Paix st le projet 
d'une planète entièrement démilitarisée 
où les frontières entre les hommes 
auraient été renversées, 


UN COMBAT 
REVOLUTIONNAIRE 





dire partisans d'une transformation radli- 
cale de la société. La lutte de classe 
peut coriduire à un renversement des 
priorités et des critères dans la société. 
Elle peut substituer des rapports de pro- 
duetion autogestionnaires aux rapports 
capitalistes; une démocratie auto- 
gouvemée st fédéraliste, à l'Etat; un 
nouveau rapport mondial égalitaire, à 
l'ordre impéridliste. 


Etre révolutionnaires, cela ne signifie 
pas attendre possivement une rupiure 
«inéluctable»: l'avenir n'est écrit nulle 
part, il sero ce que les hommes en 

ront, st à chaque situation historique 
le champ des possibles est largement 
ouvert. [| n'y a aucune raison pour que 
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l'histoire ait afieint'son stade ultime: le 
capitalisme ne sera pas la dernière 
forme de la société humaine. Maïs un 
socialisme autogestionnaire ne lui suc- 
cèdera pas mécaniquement, ou terme 
d'une «crise finale» à une seule issue 
possible. 

Etre révolutionnaires, cela ne signifie 
pas non plus se couper des conditions 
de vie et de luite nécessairement limi- 
tées qu'impose le cadre capitaliste, tant 
qu'on ne l'a pas renversé. Nous refu- 
sons le «tout ou rien» et affirmons bien 
au contraire que la voie qui peut prépa- 
rer une révolution future se trouvera au 
travers des contradictions de la société 
réelle, et de toutes les luttes partielles 
que l'on doit y mener. | 
La rupture révolutionnaire, le passage 
global d'une société capitaliste à une 
société autogérée nous paraît l'aboutis- 
sement d'un long processus historique 
de luties de classes et de moturotion 
des consciences, où les traväilleurs et la 
pRtAEn imposeront progressivement 
eur conte-pouvoir. 

Révolutionnaires, nous ne sommes pas 
à prioñ partisans d'une solution vio- 
lente. L'essentiel dans un processus de 
transformation est dans l'œuvre cons- 
trucfive, qui nécessite une auto-défense 
de la population pour préserver les 
acquis. Le degré de violence d'une 
révolution est d'aborc choisi et imposé 
par les classes dirigeantes renversées. 
Elle peut donc être nécessaire. |l faut 
alors faire preuve de vigilance, pour se 
garder des excès et du danger de mili- 
tarisafion. 

Nous sommes par ailleurs opposés aux 
actions minoritaires viclentes menées 
par des groupes dé révolutionnaires 
armés dans le cadre de démocraties 
parlementaires, et alors que la popula- 
tion ne trouve pas ces actions légitimes. 
Nous sommes notamment opposés à 
tout crime de sang. L'action minoritaire 
armée menée dûns ces conditions con- 
duit au face à face avec l'Ftat, elle légi- 
time le renforcement de celui-ci et con- 
duit à un isolement paranoïaque. 


LE SOCIALISME 
SPONTANE 
DES TRAVAILLEURS 


Notre conceplion du socialisme n'est 
pas le fruit d'une élaboration extérieu- 
res aux luttes du prolétariat, Nous afhr- 
Mons Qu contraire que ce sont les tra- 
vailleurs eux-mêmes qui ont spontané- 
ment découvert et redécouvert les 
bases d’une société alternative au capi- 
falisme à trovers leurs luttes et notam- 
ment dans les périodes révolutionnai- 
res. 

Dès la révolution française nous. en dis- 
cemons les premiers signes. En Russie et 
en Ukraine, de 1917 à 1921 se sont 
développées les bases d'un autre 
socialisme possible, finalement écrasé 
par la nouvelle Bureaucratie. Chaque 
expérience révolutionnaire, chaque 
temps forts des luttes de classe est venu 
conlimmer cette aspiration à une société 
et à une production réappropriées par 
la base; depuis les entreprises collectivi- 
sées et autogérées, les communes 
libres, jusqu'a une fédération organi- 
sant la société nouvelle. 

Tout un courant anti-autoritaire du mou- 
verment ouvrier s'est inspiré de ce socia- 
lisme spontané des travailleurs et c'est 
de lui que nous nous réclamons. Force 
est de constaté que ce sont d'autres 
courants qui se sont imposés durant des 
décennies. Des socialismes d'Etat - 
social-démecratie, léninisme, stalinisme 
- qui se sont opposés aux aspirations du 
socialisme spontané set. qui ont conduit 
le mouvement ouvrier dans l'impasse. 
Le socialisme spontané des travailleurs 
o ouvert une perspective extraordinaire 
pour l'humanité, en esquissant à travers 
des réalisations concrètes une forme 
supérieure de démocratie. 

Mais les expériences historiques ont 
également révélé des limités et des fai- 
blesses dont il faut tenir compte. !l & 
manqué aux réalisations spontanées 
mais locales un projet cohérent d'orga- 
nisation globale, et une force militante 
organisée capable de le systématiser et 
de le défendre. 


UNE ALTERNATIVE 
AUX SOCIALISMES D'ETAT 


Nous affimons qu'il faut rompre avec le 
socialisme d'Etat, se ressourcer aux 
racines spontanées du socialisme des 
travailleurs, y chercher lés termes d'un 
nouveau socialisme anti-autoritaire sans 
lequel il ne saurait y avoir de renais- 
sance pour la lutte révolutionnaire. 


La Social-démocratie 
la Social-démocratie repose sur l'illu- 
sion de la démocratie formelle, la 
croyance en un Etat «neutre», au-dessus 
des classes, et donc retournoble en 
faveur des intérêts des exploités. 
il y a un double leurre: la promesse de 
diriger l'État capitaliste contre les inté- 
rèts capitalistes, et la perspective d'une 
transformation progressive de la 
société, pacifique et légale, réformiste, 
par lois et décrets, du capitalisme au 
socialisme. 
Il s'en suit une stratégie politique inscrite 
dans les institutions du capitalisme, res- 
pectueuse de celles-ci. La Social 
démocratie est d'abord un socialisme 
étatiste, reposant sur la délégation de 
pouvoir, profitant aux politiciens et aux 
classes dirigeantes bureaucratiques et 
technocratiques. 
Le bilan de la social-démocratie est 
désastreux pour le prolétariat. Instaura- 
tion de la paix sociale où les travailleurs 
perdent leurs capacités de résistance; 
soumission des organisations syndicales 
aux impératits de l'électoralisme, et à 
cœux des polifiques gouvemementales 
lorsque la gauche est au pouvoir. 
La social-démocratie s'est peu à peu 
révélée: une forme de gestion du capi- 
talisme intégrant toujours plus le crédo 
libéral. 

Le léninisme et le stalinisme 
Projet d'une transformation révolution- 
noire de la société sous la direction d'un 
Parti dirigeant et par la concentration 
de toute l'économie aux mains de 
l'Etat, le léninisme, a également fait fail- 
lite en méprisant et en combattant l'es- 
sentiel du socialisme spontané des tra- 
vailleurs, autogestionnaire st fédéra- 
liste. Le bilan est tenible, et des dictatu- 
res sanglantes ont entâché le mot même 
de «communisme» dont le sens réel lui 
est pourtant radicalement opposé. 
L'histoire l'a maintenant démontré: 
l'étatisation des moyens de production 


n'implique pas une rupture avec le rop- 


per capitaliste dirigeants/dirigés mais 
e passage d'un capitalisme éclaté, 
concurent, à un capitalisme d'Etat, 
avec à sa tête la constitution d'une nou- 
velle classe dirigeante et exploiteuse. 
L'étatisme ne peut être présenté comme 
une forme de transition entre le capita- 
lisme et le socialisme mais comme une 
nouvelle forme d'oppression des fra- 
vailleurs. 

Aucun parti ne peut s'auto-proclamer 
«l'avant-garde du prolétariat», préten- 
dre représenter la conscience de toute 
une closse, se substituer à celle-ci dans 
la direction du processus révolution- 
naire et dans celle de la société, impo- 
ser sa dictaivre aux travailleurs au nom 
de leur émancipation. 


La forme centraliste, fortement hiérarchi- 
sée, du parti léniniste, logique avec sa 
fonction de prise du pouvoir et de direc- 
tion d'un Etat contrôlant toutes les acti- 
vités sociales, conduit à la tyrannie à 
l'intérieur de l'organisation, à l'écrase- 
ment de toutes les autres formations à 
l'extérieur de celle-ci, à la coupure 
dirigeant/dirigé entre le parti et les ta- 
Vailleurs, entre le parii et la société. 


La siratégie de prise du pouvoir par le 





UN JourNAt PE 
MON 


TT CHEIX 









qe re ne San 2 


FAITES CONNAITRE 
ALTERNATIVE 
LIBERT AIRE 
AUTOUR DE VOUS, 
DEMANDEZ-NOUS 
DE VOUS ENVOYER 
NOS AUTOCOLLANTS 
DE PROMOTION 
| OÙ MIEUX, 
VENEZ LES CHERCHER 
DIRECTEMENT 
À L'IMPRIMERIE 


MERCI! | 




















x : 
e a 


parti conduit également à des pratiques 
détestables dans le cadre des luties. 
quotidiennes: schéma de la courroie de 
tronsmission soumettant les organisa- 
tions de masse et les syndicats aux 
directives du parti, dirigisme et centra- 
lisme dans la conduite des luttes, sou- 
mission des interventions de masse des 
militants à l'impératif supérieur de l'inté- 
rêt du parti. 

Certes nous ne firons pas un trait d'éga- 
lité entre stalinisme et léninisme. Celui-ci 
est un courant révolutionnaire, alors que 
le stalinisme est d'abord un système de 
défense d'une bureaucratie en place. 
Maïs force est de constater que c'est le 
léninisme qui a permit l'instauration de 
cette bureaucratie, et qu'il a ouvert la 
voie aux crimes contre la démocratie et 
contre les travailleurs. 


LA NECESSITE 
| de TE { 1 LE 
D'UN PROJET 
REVOLUTIONNAIRE 
Un nouveau projet révolutionnaire est 
nécessaire, alternatif aux socialismes 
. d'état et au libéralismes. 
Par projet révolutionnaire nous enten- 
dons le projet d'une société socialiste, 
et le projet politique, stratégique, qui 
propose une voie pour préparer les 
conditions d'une révolution autoges- 
tionnaire en partant des conditions 
actuelles. 
l'utopie peut avoir une incidence déci- 
sive sur les mouvements sociaux. En si- 
mulant l'imagination collective, elle ali- 
mente les luttes immédiates, tant dans 
leur forme que dans leurs objectifs, et 
elle peut donner force et crédit à l'anti- 
capitalisme en explorant les possibilités 


d'une société altemative. l'imaginaire 


est nécessaire pour transformer les réali- 
tés. 

S'il nous semble nécessaire que notre 
courant porte un tel projet, nous ne pré- 
tendons pas pour autant nous substituer 
à l'élaboration collective des mouve- 
ments sociaux. Nous distinguons donc 
notre projet spécifique, élaboré depuis 
nos réalités et l'intégralité de nos aspi- 
rations, et les projets que les mouve- 
ments de masse se donneront eux- 
mêmes dans certaines époques histori- 
ques. 

Noire projet n'a pas la prétention de 
prédire l'avenir, ni de tout prévoir, ni 
d'être un ensemble de promesses, ni 
d'être le plan tout prêt d'un socialisme à 
construire tel quel. C'est bien évidem- 
ment à travers leurs expériences que les 
travailleurs trouveront leurs réponses à 
nombre de questions de société. Mais 
dans cette élaboration, nos proposi- 
tions peuvent avoir valeur de contribu- 
tions et d'incitation, infléchissant le 
débat d'idées et les pratiques dans le 
sens le plus libertaire, le plus avioges- 
fionnaire possible. 

l'élaboration d'un projet révolution- 
noire s'appuie sur les expériences histo- 
riques et sur les expériences contempo- 
raines des luttes. Tenant compie des dif- 
ficultés rencontrées dans les processus 
historiques réels, il tentera des réponses 
réalistes. De même il doit prendre appui 
sur le développement technologique et 
les conditions culturelles d'aujourd'hui. 
Le projet révolutionnaire nécessite donc 
une réévaluation réaulière, intégrant les 
expériences nouvelles des luttes socia- 
les et les avancées de la société. 
l'élaboration et la défense d'un projet 
libertaire contemporain implique lo révi- 
sion et l'abandon d'un certain nombre 
de mythes, d'erreurs, et d'idées dépas- 
sées, portées historiquement par le 
mouvement révolutionnaire et par les 
courants liberiaires. Elle ne peut avan- 





cer sans que l'on tourne le dos aux dog- 
matismes et aux archaïsmes. 


LES FINALITES 
D'UN SOCIALISME 
ANTI-AUTORITAIRE 


Le socialisme pour lequel nous combat- 
tons, le socialisme anti-autoritaire, veut 
une transiormation radicale de la 
société concrétisant le socialisme spon- 
tané des travailleurs, réalisant les aspi- 
rations égalitaires et libertaires maintes 
fois exprimées dans les luttes de classes 
des exploités et dans les luttes émanci- 
patrices des femmes et des opprimés. 
Le socialisme anti-autoriaire c'est la 
recherche d'une Démocratie authenti- 
que: le peuple souverain auto-instituant 
la société, aulo-gouvemant sa polifi- 
que, auto-gérant sa production. 
Démocratie enfin réalisée, parce que 
les rapports de production capitalistes 
sont brisés, que les grands moyens de 
productions sont socidlisés, collectivisés 
à la base et non étatisés, que l'autoges- 
tion se substitue au rapport 
dirigeant/dirigé, et qu'ainsi la division 
de société en classes antagonistes 
est remplacée par une communauté 
humaine en réunification, socialement et 
politiquement égal et libre. 

Démocratie authentique, parce que 
l'appareil d'Etat - c'est-à-dire l'appareil 
de domination des classes exploiteuses 
- est brisé, remplacé par une organisa. 
tion fédéraliste de la société et par l'au- 
togestion généralisée exercée sur tou- 
tes les grandes décisions, la souverai- 
neté collective en acte, la Démocratie 
«de bas en haut» ou «de la périphérie 
vers le centre», le pouvoir aux Assem- 
blées de base et à leurs conseils libre- 
ment associés. 

Le socialisme anti-autoritaire c'est le 
combet pour une société où l'individu, 
chaque individu concret, tous et toutes, 
soit à la fois libre et responsable. Libre 
autant qu'on puisse l'être dans ce 
monde réel, où pèsent les nécessités 
matérielles, et dans une société où on 
participe aux tâches communes et à la 
responsabilité collective. Libre totale- 
ment de parole, d'expression, de créa- 
tion. Libre de son mode de vie, de sa 
sexualité, de sa culture. Et responsable, 
maître de son travail, parlicipant au 
côté de tous et à égalité avec tous à 
l'autogestion de la production et de la 
société. Egal à tous, et donc accédant 
à égalité avec tous à la répartition des 
sroduits du travail. La finalité du socia- 
isme anti-autoritaire c'est la construc- 
tion d'une société où la collectivité soli- 
daire permette à l'individu de s'épa- 
nouîr dans ses spécificités. Une société 
où s'équilibrent et s'épaulent mutuelle- 
ment l'individu, le local, le particulier et 
le collectif, le social, le culturel: une 
société égalitaire et libertaire. 

Le socialisme anti-autoritaire a donc 
comme exigence lo désaliénation de 
tous et de toutes, la fin de toutes les 
oppressions, des racismes, des xéno- 
phobies, des intolérances et du patriar- 
cat. Ce qui passe nécessairement par 
une transformation radicale du mode de 
production, à la fois dans ses structures, 
ses formes d'organisations et de pou- 
voirs, et dans ses buts, C'est la fin d'une 
production déterminée par le profit. 
C'est le début d'une production tournée 
vers la satisfaction égalitaire des 
besoins, ce qui ne signifie ni nivellement 
ni uniformisation dans une société fon- 
dée sur l'émancipation des individus et 
des communautés de base, c'est-à-dire 
sur la multiplicité autant que sur l'harmo- 
nisation des modes de vie. C'est une 
production qui rompt avec le producti- 
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visme, la course folle et destructrice du 
cadre de vie, el qui ouvre donc la voie 
à un rapport nouveau réintégrant la 
communauté des humains dans l'équili- 
bre de l'écosystème. C'est une produc- 
tion où le travailleur, et collectivement le 
prolétariat et les autres couches domi- 
nées par le capitalisme, échappe au 
travail aliéné et aliénant, dominé, 
dirigé, pour accéder à un travail maf- 
trisé et ouvert à la créativité individuelle 
et collective. 

Le socialisme anti-autoritaire c'est la fin 
d'un certain ordre du monde. La fin du 
colonialisme et de l'impérialisme, au 
profit d'un rapport international égali- 
taire et solidaire entre tous les peuples, 
fondé sur l'autonomie, la production 
auto-centrée pour chaque région, et la 
péréquation des richesses entre pays 
riches et pays pauvres. La fin de l'ordre 
étatique, au profit d'une fédération libre 
des régions autogérées. La fin des iron 
lières et de la menace de guerre, pour 
un monde sans barrières et totalement 
démilitarisé. 


ET LA RUPTURE 
REVOLUTIONNAIRE 


La révolution libertaire n'est pas une 
simple révolution politique substituant 
une équipe dirigeante à une autre, ou 
transformant les termes de la constitu- 
tion. C'est une révolution globale, tou- 
chant toutes les formes politiques, cuitu- 
relles, économiques de la société. C'est 
pourquoi nous parlons de révolution 
sociale. 

Les conditions de la révolution - ce qui 
peut conduire un peuple et des peuples 
sur la voie d'un tel bouleversement - ne 
sont ni uniquement idéologiques, ni uni- 
quement «objectives». La révolution 
n'est pas l'aboutissement mécanique 
d'un développement des forces pro- 
ductives. Elle n'est pas non plus le pur 
produit d'un processus idéologique. 
Elle ne peut survenir qu'au terme d'une 


dynamique ayant à son cœur les prati- 
ques sociales, les pratiques réelles des 
masses et des individus, leurs luttes, qui 
se déploient dans les conditions maté- 
rielles de chaque époque, et qui per- 
mettent une prise de conscience collec- 
tive et l'émergence de projets de lrans- 
formation de la société portés de plus 
en plus largement. 
La révolution libertaire est donc prépa- 
rée par un processus historique où la 
prise de conscience des individus et des 
classes sociales est l'élément central, 
qui s'appuie sur une expérimentation 
concrète à travers les luttes de classes, 
les luttes émancipatrices, et leur auto- 
organisation, Nous nommons conire- 
pouvoir ce processus. C'est en faisant 
eux-mêmes l'apprentissage de l'auto- 
gestion que les travailleurs poseront les 
bases d'une société alternative. C'est 
parce que le capitalisme et l'Etat appa- 
rañtront comme des cadres trop étroits, 
étoufiant cette montée des aspirations 
et des pratiques autogestionnaires de la 
base de la société, que celle-ci s'ar- 
mera du désir de révolution, 
La liberté n'est pas pour nous une fin 
lointaine autorisant le recours à n'im- 
orte quel moyen, mais au contraire, et 
le but et le moyen. C'est une dynami- 
que d'action et de conscientisation que 
nous proposons, non sous la conduite 
de dirigeants aveuglément suivis, mais 


au contraire par l'autogestion des luttes 
où s'expriment et se réalisent la base et 
les individus. 

Le contre-pouvoir est donc une stratégie 
politico-sociale de préparation des con- 
ditions de la révoltion libertaire qui s'ins- 
crit dès maintenant dans les combats 
quotidiens. Elle s'appuie sur les poten- 
tialités révolutionnaires des luttes reven- 
dicatives. Sa première phase c'est la 
multiplication d'espaces de contre- 
pouvoir dans les entreprises, l'éduca- 
fion, les quartiers et les communes. La 
seconde phase c'est l'extension et la 
coordination progressive de foutes ces 
luttes auio-organisées, l'ouverture de 
grands débats dans la société sur la 
question du changement de société, les 
alliances qui se tissent entre le proléta- 
riat et les diverses couches et classes 
dominées par le capitalisme, La troi- 
sième phase c'est l'organisation du 
contre-pouvoir de toute la base de lo 
société, l'organisation autonome et uni- 
taire de la classe prolétarienne et de ses 
alliés installant dans lo société une 
situation de double pouvoir. 

La rupiure révolutionnaire est le produit 
de tout ce processus qui peut s'étendre 


* sur de longues années: c'est le renver- 


sement des pouvoirs institués, patro- 
naux, étatiques, par le contre-pouvoir, 
qui devient le pouvoir nouveau. ll s'ap- 
puie sur une dynamique de réappro- 
priations à la base de la vie sociale et 
de la production, en leur offrant le 
cadre nécessaire à leur systématisation, 
La rupiure anti-capitaliste est le produit 
de deux mouvements articulés, indis- 
pensables l'un à l'autre. || n'y a pas 
rupture révolutionnaire s'il n'y a pas 
réappropriation des moyens de produc- 
fon par les travailleurs. Et donc la lutte 
dans les entreprises et plus largement 
autour des questions du travail et de la 
production est bien un front prioritaire 
pour la lutte révolutionnaire. Maïs il n'y 
a pas non plus de rupiure sans un 
second mouvement social qui se déve- 
loppe hors de la production, gagnant 








de larges pans de la population et tou- 
chant fous les rouages de la société. Et 
donc l'entreprise ne saurait être lo seule 
priorité du combat révolutionnaire. 

Le prolétariat - dans la définition large 
qui est la nôtre - est bien la classe 
motrice et inspiratrice de la révolution 
sociale. Mais elle ne sera pas nécessai- 
rement la seule classe à mener la révo- 
lution. Elle a objectivement intérêt à 
s'allier à d'autres. catégories de la 
population afin de réaliser un large front 
anüi-capitaliste. || s'en suit due nou- 
veau pouvoir ne sera pas exclusivement 
le pouvoir du prolétariat - même s'il y 
pèse de facon décisive - et encore 
moins sa diclature, mais ls pouvoir d'un 
groupe social nouveau, produit des 
nouveaux rapports de production auto- 
gestionnaires, s'unifiant dans un statut 
de citoyen-travailleur paricipant à la 
direction socialisée de la production, 
des études, et de la société. 

Ce nouveau pouvoir ne pourra s'éten- 
dre immédiatement à l'ensemble de la 
population où s'exprimeront aussi les 
adversaires de la nouvelle société. 
C'est d'ailleurs là une des contradie- 
tions majeures de la révolution autoges- 
fionnaire dans sa première phase: cons- 
truire une démocratie incomparable, et 
devoir combatire une partie de la popu- 
lation regroupée autour des vestiges de 
l'ordre ancien, Mais la dynamique est 


celle d'un élorgissement progressif de 
ce nouveau groupe social autodirigeant 
à toute la population, vers l'unification 
de l'humanité. 


l'y a donc, après la rupture révolution- 
naire, une succession de phases de 
construction, et la première phase est 
encore marquée par les divisions héri- 
tées du capitalisme. Mais dès les pre- 
miers jours ce sont des rapports de pro- 
ductfion collectivistes - communistes a 
sens authentique - qui se mettent en 
place dans les grands moyens de pro- 
duction, C'est aussi sur le mode de l'au- 
togestion que se réorganisent les servi- 
ces publics et les solidarités naguère 
contrôlés par l'Etat. Et celui-ci est immé- 
diatement remplacé par une nouvelle 
forme de centralisation et de décentrali- 
sation dialectique: le fédéralisme. || y a 
donc succession de transitions où s'ap- 
profondit la construction du commu- 
nisme, mais absence d'une société de 
transition étatisée intercalée entre capi- 
talisme et communisme et différente de 
l’un et de l'autre. 


Dans tout ce processus révolutionnaire - 
ui commence par des prafiques quoti- 
iennes de contre-pouvoir - le rôle d'un 

courant organisé anti-auloritaire nous 

paraît nécessaire. Nous refusons le rôle 
dirigeant que le léninisme attribue au 

Parti révolutionnaire et qui conduit celui- 

ci à se substituer aux masses et finale- 

ment à imposer un système générateur 
de bureaucratie. Mais les révolufionnai- 
res ont à jouer un rôle d'animateurs et 
de guides. Leur propagande entre dans 
la dynamique de prise de conscience 
de la population, en proposant une cri- 
tique radicale du capitalisme et une 
systématisation de socialisme spontané 
de travailleurs. Leur action concertée, 
convergente, organisée, est nécessaire 
dans les luttes de classe pour aider au 
développement de l'auto-organisation 
et à l'émergence de projets altematifs. 

Cette intervention volontaire est une des 

conditions du développement d'un pro- 

cessus qui n'obéit à aucune loi «inéluc- 
table», et où la spontanéité a déjà mon- 
tré dans l'Histoire son extraordinaire 

valeur mais aussi son incapacité à 

mener seule le renversement de la 

société et l'institution d'un socialisme 
libre. La présence active d'un courant 


organisé anti-autoritaire peut être déci- 


sive pour éviter les déviations bureau- 
craliques: un courant ayant les moyens 
de se faire entendre massivement par 
les travailleurs et les jeunes, mais égale- 
ment fortement implanté, formé de nom- 
breux militants actifs dans les mouve- 
ments sociaux, en situations d'anima- 
teurs écoutés et influents. Nécessité de 
l'organisation, qui ne doit pas faire 
oublier que celle-ci peut tomber à son 
tour dans le dirigisme, quelles que 
soient ses prétentions libertaires, et 
qu'une aulo-vigilance de tous les ins- 
tanis est indispensable, ainsi qu'une 
autogestion de la structure militante per- 
mettant la direction collective de l'orga- 
nisation par sa base immergée dans la 
société. 


POUR UN 
COMMUNISME LIBERTAIRE 


Le projet de société que nous propo- 
sons s'appuie sur les expériences con- 
crètes des travailleurs et des peuples 
révolutionnaires: communes libres, con- 
seils ouvriers, fédérations, syndicalisme 
révolutionnaire. 

Nous nommons ce projet Communisme 
libertaire, non par référence au courant 
«communiste» marxiste léniniste, mais 
dans la continuité d'un courant plus 
ancien et plus large, anti-autoritaire, 
syndicaliste, conseilliste. 

Communisme: une société fondée sur la 
mise en commun des moyens de pro- 
duction, sans appropriation privée ou 





privative, centralisée, c'est-à-dire sans 
classes et sans Etat. 

Libertaire: une société qui a pour 
objectif et pour condition l'émancipa- 
tion de la société, des travailleurs et des 
individus, qui passe par l'égalité écono- 
mique et la démocratie de bas en haut 
de la production et de toute la société. 
Le Communisme Libertaire est le projet 
d'une société en évolution, animée par 
un processus révolutionnaire perma- 
nent, qui étend progressivement la 
société nouvelle sur toute la surface ter- 
restre, et qui gagne et infègre peu à 
peu toute la population. 

Nous indiquons ici quelques grands 
axes de ce proiet, tel que nous pouvons 
le concevoir pour la première phase de 
construction, c'est-à-dire dé que 
toute la population n'a pas encore été 
gagnée, que la révolution a encore de 
nombreux ennemis à l'intérieur et à l'ex- 
térieur, et qu'il faut faire avec l'héritage 
technologique tout en commençant 
immédiatement à le transformer. 

Des rapports de production autoges- 
fionnaires. 

Par socialisation des moyens de pro- 
duction nous n'entendons pas concen- 
tration de ceux-ci aux mains de l'Etat 
mais possession collective par l'ensem- 
ble de la société, autogestion de la pro- 
duction dans sa globalité, et autoges- 
tion de chaque unité par ceux qui s'y 
emploient. 

Par autogestion nous entendons pou- 
voir de décision collectif des Assem- 
blées de travailleurs, avec liberté totale 
d'expression et votes démocratiques. 
L'autogestion abolit les rapports de pro- 
duction capitalistes dirigeants/dirigés, 
avec l'organisation hiérarchisée et par- 
cellisée du travail qu'ils impliquent. 
Dans l'autogestion les responsables, 
coordonnateurs, délégués, sont élus 
por les Assemblées de base. Îls peuvent 
être révoqués par elles à tout moment, 
et ils sont soumis à la directin collective 
de la base, tenus d'appliquer les 
grands choix, les mandats impératifs 
adoptés et régulièrement renouvelés 


par les Assemblées de base et les con- 


seils locaux. 


Le renversement des rapports de pro- 
duction repose sur une transformation 
radicale de la nature du travail. Les 
fonctions manuelles et intellectuelles, 
séparées par le capitalisme, sont réuni- 
fiées: chaque travailleur participe à la 
conception et à la décision, il est déci- 
deur pour la production et pour la 
société. Son temps de travail incomore 
ces tôches de décideur (y compris sur 
les questions «politiques» concemant la 
Région, la société], les tâches d'éxécu- 
tion, et un temps très étendu de forma- 
tion continue. Cette transformation du 
travail, sa désaliénation, est le noyau 
central d'un profond processus de 
transformation remodelant radicalement 
le tissu productif et les technologies. 
Celles-ci devront s'adapter à ce nou- 
veau môde de production et aux nou- 
veaux critères de la société, ouvrant 
une période d'innovations et de renou- 
vellement. 

La production échappe aux impératifs 
des profits. Ce sont les besoins humains 
qui deviennent déterminants. Ces 
besoins ne sont pas et ne seront jamais 
«objectifs»; ils répondent à des données 
culturelles, à des aspirations parsonnel- 
les, mais aussi à ce que la production 
propose. il y a donc une grande diver- 
sité de besoins qui appellent un système 
forcément complexe de détermination 
des impératifs de production. Deux 
mécanismes parallèles nous paraissent 
ÉRENOE être mis en place. L'un de plani- 
ication et de coordination générale 
autogérée, qui centralise les besoins 
recensés dans les communes et les 


régions, les unités et les fédérations de 
production. Cette planification assure la 
mise en oeuvre collective des grandes 
transformations. Et elle garantit à tous la 
satisfaction des besoins fondamentaux, 
de façon libre, gravité, solidaire: loge- 
ment, santé, formation, nourritures de 
base. l'autre mécanisme recouvrirait 
l'intervention spontanée des individus et 
des communautés de base s'exprimant 
dans un marché libéré des contraintes 
de l'économie marchande mais permet- 
tant l'accès libre de chacun aux pro- 
duits et aux services de son choix. 


Une Démocratie fédéraliste et autoges- 
tionnaire. 
Lo Démocratie fédéraliste autogestin- 
noire repose sur les Assemblées de 
base des travailleurs et sur les commu- 
nes. Elle structure la société à partir des 
Régions, afin de créer des espaces de 
ouvoir collectif directement contrêla- 
les par la population, Elle vise à la 
fédération internationale des Régions, à 
vocation universelle. Elle se donne des 
règles communes autogestionnaires, et 
une nouvelle Déclaration des droits de 
l'Hômme et du Citoyen intégrant les 
droits acquis par l'appropriation collec- 
tive des moyens de production. Ces 
Droits et ces règles s'imposent à toutes 
les Régions, garantissant la protection 
de chaque individu et de chaque com- 
munauté. Au-delà, la plus grande auto- 
nomie s'exprime à la base, dans les 
communes, dans les Régions fédérées, 


Le fédéralisme est une forme d'organi- 
sation et de centrolisation/décen- 
tralisation qui permet d'éviter l'écueil du 
centralisme bureaucratique et celui 
d'une atomisaïion de la société. C'est 
l'équilibre entre l'initiative et l'autono- 
mie des unités fédérées, et la solidarité 
entre toutes: une inter-dépendance 
sans hiérarchie, où les choix collectifs 
sur les questions communes sont pris et 
appliqués. par tous. Le fédéralisme 
implique une conception ouverte, dia- 
lectique, de la société comme lieu où on 
peut tendre à équilibrer le champ du 
général et celui du particulier, mais sans 


jamais pouvoir réduire l'un à l'autre. 


Le fédéralisme conduit à une structura- 
tion stabilisée de la société. La cowrdi- 
nation de la production esi assurée par 
des fédérations par branches. Chaque 
Région fédère les communes et les uni- 
tés de travail. Les Régions forment une 
fédération internationale avec une 
large part d'autonomie. Chaque fédé- 
ration est coordonnée par un conseil 
très large de représentants de la base, 
formés d'élus directs étroitement contré- 
lés et en lien avec leurs mandants. Cha- 
que fédération nomme des responsa- 
bles soumis à la direction de la base. 


Le mandat de la base n’est pas livré au 
seul moment de l'élection des délégués 
ou des responsables, et au vu des pro- 
messes des candidats ou des program- 
mes de leurs organisations éventuelles. 
Le mandat impératif est donné sur un 
contenu décidé par la base et renou- 
velé régulièrement, Les conseils des 
fédérations régionales, professionnel- 
les, etc, ont donc à charge de centrali- 
ser le pouvoir de la base, non pas en 
l'exerçant en son nom mais en organi- 
sant le débat démocratique. En assu- 
rant des consultations régulières de 
toute la population concernée s'expri- 
mant depuis la base et tranchant entre 
les diverses options dégagées. Le con- 
seil de la fédération est ensuite tenu 
d'éxécuter les décisions démocrati- 
ques. Ces consultations se réservent 
aux grandes questions, aux grands 
choix, tandis qu'une très large part 
d'initiative est assurée aux unités fédé- 
rées. 

La démocratie du bas vers le haut 
représente une forme radicalement nou- 
velle de pouvoir collectif, en rupiure 
avec la division dirigeont/dirigé, 
gouvernants/gouvernés, la coupure 
entre l'Etat et la société de tous les 
systèmes de classes. Chaque «citoyen- 
travailleurs étant associé à ce pouvoir, 
le gouvernement est descendu dans 
l'atelier et dans la commune: c'est 
l'auto-gouvernement de la société, qui 
répond naturellement à l'autogestion 
de la production. 


Les différences entre état parlementaire 
et fédération autogestionnaire sont 
radicales. Renversement du pôle du 
pouvoir, les instances de coordination 
centrales étant placées sous la direction 
de la base. Election démocratique des 
délégués et responsables, délégation 
de travail pour la coordination ef les 
décisions courantes, mais refus de la 
déléguation du pouvoir sur les grandes 
décisions, et donc démocratie directe. 
Les partis perdent leur rôle de vecteurs 
du débat et de force de direction de la 





société: les formations politiques peu- 
vent s'exprimer librement et nourrir le 
débat démocratique, mais les déléqués 
sont mandatés par la base et non par 
les partis. 


La démocratie autogestionnaire impli- 
de la liberté absolue d'expression et 

‘organisation, la liberté du culte, la 
liberté totale de la presse. 


Enfin la nécessité de défendre la nou- 
velle société de ses ennemis intérieurs et 
extérieurs, tout comme une persistance 
de la délinquance - en tout cas dans 
cette première phase - ainsi que les 
comportements ef actes racistes ou 
sexistes, entraînent la nécessité d'un 
droit, d'une justice organisée, et de for- 
mes d'auto-défense militaire. Mais il 
s'agit bien de détruire les organismes 
répressifs de l'ancienne société et de 
mettre sur un pied des structures étroite- 
menti contrôlées par la population et les 
conseils. Les risques de militarisation ou 
d'ordre policier sont évidents dans une 
période révolutionnaire et exigent une 





vigilance aigüe, avec en finalité une 
société complètement démilitarisée et 
dépolicée. 


UN COURANT NOUVEAU 


Nous nous inscrivons dans une filiation 
historique qui prend ses racines aux 
débuts du mouvement ouvrier, Mais en 
même temps nous nous définissons 
comme un courant nouveau, produit 
d'une volonté de synthèses et de 
dépassements multiples. 
Nous sommes dans la continuité des 
rands courants anti-autoritaires de 
l'Histoire, qui ont cherché à traduire les 
aspirations du socialisme spontané des 
travailleurs. Les collectivistes anti- 
autoritaires de la Première Internatio- 
nale, les syndicalistes révolutionnaires 
et anarcho-syndicalistes, les communis- 
tes libertaires ou anarchistes communis- 
tes ont assuré la permanence d'un cou- 
rant libertaire de lutte de classe dont 
nous nous réclamons. 


Cette référence n'implique ni soumis- 
sion à une doctrine figée ni apologie du 
passé. La référence est critique, elle 
n'épargne pas les faiblesses, les caren- 
ces, les erreurs. Les tendances auxquel- 
les nous nous référons sont vivantes, 
contradictoires, liées aux époques où 
elles sont apparues. Nous voulons 
bénéficier des acquis d'un courant 
majeur du mouvement ouvrier, et en 
rejeter tout ce qui nous semble dépassé 
OU erroné. 

Nous sommes à la fois syndicalistes 
révolutionnaires [ou anarcho- 
syndicalistes) et communistes libertai- 
res. Nous proposons donc une 
synthèse de l'ensemble des composan- 
tes libertaires «lutte de classe» et dons 
ce sens déjà nous constiluons un cou- 
rant nouveau. 


Nous ne prétendons à aucun mono- 
pole. Diverses organisations et regrou- 

ements se réclament d'une filiation 
fbertaire existent. Nous sommes pour le 
débat, pour que les forces soient mises 
en commun aussi souvent que possible, 
sans nier les spécificités de chacun. Un 
même souhait de confrontations et 
d'unité nous conduit à refuser les secta- 
rismes entre toutes les forces qui com- 
battent le capitalisme. 


Mais notre effort de synthèse ne s'ar- 
rête pas aux seuls couronts liberiaires. 
Nous cherchons une fusion des acquis 
positifs de l'ensemble des courants 
révolutionnaires. 


L'avenir du marxisme révolutionnaire 
dans ce qu'il a de non jacobin, de non 
dirigiste, nous paroît être impensable, 
après la faillite historique du léninisme, 


sans un ressourcement et une fusion 
avec le courant libertaire ouvrier. Et 
celui-ci a tout à gagner en intégrant, 
tout en le dépassant, le meilleur de 
Mon, du marxisme révolutionnaire et 
du conseillisme. 


Nous faisons nôtre la recherche d'un 
dialectique matérialiste et historique qui 
était commune à Proudhon, à Morx et à 
Bakounine aux premiers temps du mou- 
vement ouvrier. Îl y à là, dans sa diver- 
sité et ses contradictions, un grand capi- 
tal de réflexion philosophiques qu'il 
nous paraît nécessaire d'intégrer dans 
l'élaboration d'une conception de l'his- 
toire et d'une méthode d'analyse 
actuelle, échappant au déterminisme 
économique tout en rappelant l'impor- 
tance décisive des facteurs sociaux et 
matériels. 


La synthèse que nous recherchons ne se 
limite pas non plus à une confrontation 
positive des courants marxistes révolu- 
tionnaires et libertoires. Nous nous tour- 
nons également vers les acquis d'autres 
courant révolutionnaires et radicaux: 
autogestionnaires, écologistes, féminis- 
tes, gauches syndicales. 


Ce pes d'ensemble, de synthèses 
et de dépassements, mais aussi d'inno- 
vations et d'intégrations aux conditions 
renouvelées de < lutte de classe, pré- 
pore l'émergence d'un nouveau cou- 
rant dans le mouvement ouvrier à l'affir- 
mation duquel notre organisation tra- 
vaille en éclaireur. 


UNE ORGANISATION 
AUTOGEREE 
Notre organisation n'est pas un parti: 
elle n'a pas pour vocation de briguer 
les voix des électeurs el de s'intégrer au 
jeu des institutions étaliques. 
l'activité essentielle de l'orgonisation 
est d'appuyer, par sa politique et sa 
propagande, par sa réflexion collec- 
live, par la formation, l'aide qu'elle 
apporte, son rôle de guide collectif, por 
l'action de ses membres, le développe- 
ment des luïtes anti-capitalistes et 
l'auto-organisation, vers un contre- 
pouvoir de la base de la société et une 
rupiure avec l'ordre capitaliste. 


L'organisation repose sur un socle 
d'unité théorique et stratégique contenu 
dans la présente charte identitaire 
approuvée et défendue par les militan- 
tes et militants. 


Un contrat statuaire fixe les règles du 
fonctionnement de l'organisation et lie 
tous les membres librement associés. 


Les orientations stratégiques de l'orga- 
nisation, ses prises de positions, ses 
décisions sont soumises aux débats, à 
la direction collective, aux votes de la 
base de l'organisation. Celle-ci consti- 
tue ainsi un terrain d'expérimentalion 
pour la démocratie autogesfionnaire et 
fédéraliste. 


L'organisation est donc une fédération 
autogérée, placée sous la responsabi- 
lité collective et l'ensemble des ses mili- 
tants. Renversant l'image traditionnelle 
du parti hiérarchisé, mais sans nier la 
nécessité et l'importance des activités 
de coordination et d'animation de l'or- 
ganisation, nous cherchons à établir un 
cadre de débat et d'intervention hori- 
zonialisé et décentralisé. 


L'organisation est un lieu pluriel où sur 
un fond identitaire commun, une grande 
diversité d'opinions peuvent s'exprimer 
librement. S'il est naturel qu'elle se 
donne démocratiquement une orienta- 
tion majoritaire, elle n'en garontit pas 
moins scrupuleusement les droits des 
minorités et des groupes de base à l'ex- 
pression, dans le débat interne bien sûr, 
mais aussi dans la presse de l'organisa- 
tion, selon des modalités établies par le 
contrat statutaire. 


L'organisation cherche la convergence 
des actions de ses membres dans un 
soucis évident d'efficacité. De même 
elle défend une orientation majoritaire. 
Mais elle respecte la liberié de parole 
et d'action de chacun. liés por les 
règles statutaires lorsqu'il s'agit de par- 
ler où d'agir au nom de l'organisation, 
chacune et chacun n'obéit qu'à ses 
ropres choix lorsqu'il intervient dans 
É mouvements sociaux. 
Courant de lutte de classe, nous priori- 
sons l'expression auprès du prolétariat 
et l'implantation dans ses lieux de vie et 
de trovail. Mais nous ne négligeons ni 
l'implantation dans la jeunesse ni la pré- 
sence sur tous les fronts. 


L'organisation se reluse à toui rapport 
de acier ou de substitution en direc- 
tion des luttes des travailleurs et de la 
population. Elle peut participer à l'or- 
ganisotion d'initiotives et de mobilisa- 
fions. Mais la direction des luttes socia- 
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les doit appartenir à la base, même si 
les militants de notre courant peuvent 
compter parmi les animaïeurs de ces 
mouvements. 


UN GRAND MOUVEMENT 
ANTICAPITALISTE ET 
AUTOGESTIONNAIRE 
Notre organisation ne prétend pas 
devenir à elle seule, en comptant sur 
ses seules forces, l'Altemative au capi- 
falisme. Rejetant tout sectarisme et tout 
isolationisme, nous voulons être une 
force unificatrice dans le mouvement 
révolutionnaire et dans le mouvement 

ouvrier. 

Nous voulons contribuer à une renais- 
sance du combat révolutionnaire de 
masse, une réfondation du socialisme à 
l'horizon du XX°: siècle. Pour atteindre 
ce but notre stratégie politique repose 
sur une dialectique entre deux niveaux 
d'expression et d'organisation distincts 
et complémentaires; 

+ l'organisation et le développement 
d'un nouveau courant libertaire «lutte 
de classe»; 

«+ l'émergence d'un vaste mouvement 
anti-capitaliste et quiogestionnaire, où 
le nouveau courant libertaire s'intégre- 
rait sans disparaître. 

Nous sommes donc porteurs d'un 
grand projet d'unité, qui se concrélise 
dans nôs pratiques quotidiennes et qui 
fait partie intégrante de notre identité. 
Ce projet nous le proposons à l'ensern- 
ble des forces politiques, syndicales, 
écologistes, associatives, qui combat- 
tent le capitalisme et qui sont suscptibles 
de s'y associer. Le mouvement à venir 
verra s'unir les militants et des courants 


d'origines idéologiques différentes, aux 
priorités d'intervention diversifiées. ll 
sera nécessairement pluraliste, ouvert, 
tout en recherchant les convergences 
sur des bases essentielles. 
Le mouvement anti-capitaliste à venir 
sera une force de masse, qui pèsera à 
très grande échelle dans la société, 
aidant à la multiplication des contre- 
ouvoirs et préparant les conditions de 
a rupture révolutionnaire. |! inscrira 
donc prioritairement ses interventions 
sur un terrain social, à la base de la 
société, reliant les luttes ouvrières et les 
luttes de la jeunesse, en leur proposant 
une perpecltive aufogesfionnaire. Un 
mouvement politico-social donc, st non 
pas un nouveau parti. 
En tenant compte des réalités différen- 
tes d'un pays à l'autre, nous inscrivons 
ce projet d'alternative dans une démar- 
che internationale, fédérant progressi- 
vement toutes les forces alternatives au 
libéralisme, à la social-démocrate et au 
stalinisme, en Europe et dans le monde. 
Ce mouvement large ne noîtra pas «à 
froid» d'une auto-proclamation ou d'un 
quartel. || sera le produit d'un processus 
historique de convergences, d'unités, 
d'élaborations, de pratiques de base. 
Elaborations collectives, parce qu'une 
addition hétéroclite ne permettra pas 
de répondre à la crise d'orientation et 
de perspectives, à la crise d'identité qui 
mine le mouvement ouvrier et social. 
C'est un nouveau projet politique qui 
est nécessaire. Pour élaborer celui-ci 
des idées différentes se confrontent, 
dans ce débat nous serons une force de 
proposition et de conviction, pour ten- 
dre vers une synthèse nouvelle, la plus 


calisme révolutionnaire qui fut naguère 
le fruit d'une dialectique entre perspec- 
tives libertairés et organisations de 
masse. 
Pratiques communes à la base, parce 
que pour nous une alternative de 
masse, implantée dans les cités, dans 
les entreprises, parmi la jeunesse, par- 
tira des problèmes concrets et quoti- 
diens vécus par la population, Des 
actions nouvelles sont nécessaires pour 
permettre l'expression et l'organisation 
des révoltes de la base de la société. 
Ces pratiques communes permettront 
les réponses nécessaires, face aux 
menaces de l'extrême droite et aux 
mensonges de la social-démocratie. 
Ce sont par elles que l'Altemative 
gagnera des forces neuves. 
l'émergence de ce grand mouvement 
est une des tûches prioritaires de notre 
courant. || ne s'agit pas pour nous de 
disparaître corps et âmes dans un ras- 
semblement futur. Nous voulons être 
une des forces inifiatrices, une des for- 
ces uniliantes. Et devenir demain une 
composante majeure et écoutée, dans 
un mouvement révolutionnaire, un mou- 
vement ouvrier refondé et renouvelé, 
x POUR 
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D'ACCORD? 
PAS D'ACCORD? 
ECRIVEZ-NOUS! 


Les amis d'Hem Day 


«Marcel Dieu (1902-1969), dit Hem Day, était un homme de la 
Renaissance égaré parmi nous el auprès de lui, loin du vent de folie 
qui ensanglante le monde, on se sent en sûrelé.… 
Comme la pensée de Montaigne, comme les héros de Rabelais, Hem 
Day a franchi les frontières qu'il dénonçait, pénétré dans le plus pro- 
fond comportement des peuples qu'il visitait… 
Mais ce qui frappait ceux d'entre nous qui entretenait des liens d'ami- 
lié avec Hem Day, c'est l'exiraodinaire concordance qui existait 
entre l'écrivain, l'érudit, le savant historien de l'Anarchie et l'homme 
rivé, l'homme de tous les jours». Maurice Joyeux «Hommage à 
Hem Day». 
Pionnier de l'objection de conscience, condamné en 1933 avec 
Léo Campion, après avoir été défendu par Paul-Henry Spaak, il est 
mort à Evere le 14 août 1969. 
À la Galerie du Commerce, il tenait sa librairie «Aux joies de l'Es- 
prit». 
De son immeuble, rue Van Hamme, il avait a des foyers de 
résistance durant la Seconde Guerre Mondiale, 
Son œuvre extraordinaire riche, a été dispersée. 
Le 25 mai 1989, alertés par le risque de voir cette œuvre disparaf- 
tre dans l'oubli, plusieurs personnes, dont Léo Campion, ont 
décidé de créer une fondation. 
Le Moniteur belge du 8 février 90 publiaït les statuts de l'asbl «les 
amis d'Hem Davy». 
Son but: réunir les œuvres provenant de Marcel Dieu, tous docu- 
ments se rapportant à sa vie et à son œuvre, promouvoir ef répan- 
dre ses idées, conserver le souvenir de sa personnalité et, notam- 
ment, de son séjour à Evere. 
Si vous avez des souvenirs ou des anecdotes, contactez-nous. 
| : x Les amis d'Hem Day 
38 rue Fr. Pepermans, 1140 Bruxelles, Tél: 241.84.99 





libertaire possible, à l'image du syndi- 
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LETTRE DE PRISON 
Journée ordinaire 


6h15... Je me lève et j'allume la radio 
pour écouter les infos et leur flot d'atro- 
cités quotidiennes. Massacres en Afri- 
que, tueries en Europe, carnages dans 
le monde, famines… 
Je pourrais prendre mon déjeuner 
comme si de rien n'était mais j'ai une 
boule dans la gorge, car si ça se 
trouve, dans un rayon d'un kilomètre, il 
pue a qui crèvent de faim, ou de 
oid…. 
Et pendant que ces gens crèvent dans 
notre soi-disant démocratie, on laisse 
des cinglés prêcher un ordre nouveau, 
on en laisse d'autres encore plus cinglés 
nier le génocide de 1940, et on laisse 
des saloperies ambulantes comme les 
skins semer la «terreur» dans les rues. 
Ah si tous ces cons pouvaient passer 
l'ame à gauche. [preuve que les 
anars ont de l'humour {noir...}, car quoi 
de pire por un nazillon que de passer 
quoi que ce soit à gauche?]. 
8h30... Je sors prendre l'air. pas 
grand monde ce matin. je croise un 
voisin. «ça va ?»...«oui, et vous ?» dia- 
Êqe inutile. je ne tarde pas à rentrer 
«chez mois. 
Le «portier» de l'hôtel a mal dormi, il a 
une sale g.… ce matin, Je le laisse à ses 
humeurs et je m'évade musicalement 
pendant la matinée, en attendant bien 
impatiemment le «facteur», espérant du 
courrier. 
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La joumée est tranquille, comme toutes 
les autres. Je ne bosse pas mais il fout 
dire que je n'ai pas non plus droit au 
chômage (!...]. 

12h... Je passe à table, pas vraiment 
faim mais il faut bien se nourrir, par 
nécessité, faute d'avoir l'appétit. 

Petite sieste digestive. journal télé et 
re-belote les atrocités du matin, mais en 
images cette fois. c'est encore pire | 


Le système est pourri jusqu'à la racine et 
je suis pieds et poings liés, j'ai juste la 
plume un peu incendiaire pour pouvoir 
m'exprimer. 


Corruption, délation, perversion, 
répression. Aboutissement final d'un 
système décadent et révolu. Tout le 
monde lé sait mais rien ne change car 
les contestataires sont soigneusement 
fichés, enfermés (intoxiqués ?].. et la 
masse restante se contente du silence. 


Etat policier par excellence, notre 
«chers pays m'a vomi dans une de ses 
prisons, où j'attends. jour après jour. 
nuit blanche après nuit blanche... Que 
quelque chose change, mais rien n'évo- 
lue; que du contraire, c'est pire de jour 
en jour, peu importe le pays ou le conti- 
nent. 

20h... petit cachet bleu pour dormir 
(2)..(note : quand j'écris ceci il est 
1h30 du matin]. et se planter devant 
la télé pour voir encore et toujours les 
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mêmes conneries à quelques rares 
exceptions près. 

£h. enfin domir… et demain tout 
recommence, comme si de rien 
n'était. FATALITAS... FATALITAS.... La 
mêmexmerde», le monde qui ne toume 
plus rohd, maïs moi en tout cas je tourne 
rond, et en rond de surcroît, faute d’al- 
ler où j'en ai envie. 

Mais j'ai encore la plume, un rien acide 
pour m'en prendre au système. Cette 
fois-ci nos «chers» pandores en seront 
pour leurs frais grâce à ce court poème 
sans prétention aucune. 

J'ai appelé ça POURRITURE, auoi de 
plus normal # 


Petit con est devenu grand, 
il rimbale une plaque en argent 
qui lui donne les pleins pouvoirs 
pour traquer du matin au soir. 
Parce qu'on l’a frustré à l'école 
il nous massacre impunément, 
et pour coller la camisole 
il n'a même pas besoin de gants. 
ll a la loi de son côté; 
protégé du gouvernement: 
il peui cogner et matraquer 
et te faire cracher toutes les dents. 
ll est d'la brigade des salauds; 
avec un feu dans son imper; 
ce mec est pire qu'la gestapol 
B.S.R. rime avec Hitler! 
Sur ce, salutations à tous et plus particu- 
lièrement aux camarades communistes 
incarcérés, ainsi qu'à tous les oppo- 
sants au système. Re 
__ * BORIS D. 
VERVIERS PLAGE 
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La bavure 


des baveurs 


Samedi 16 juin 1990. 17h40. Cina jeu- 
nes, dont le plus âgé n'a pas plus de 16 
ans, quittent le cours d'arabe et se diri- 
gent vers leurs domiciles. Passant 
devant une imprimerie dont les portes 
sont grandes ouvertes (ndlc: il ne s'agit 
pas de l'imprimerie du 22-Mars), ils y 
pénètrent et s'y mettent à jouer. Immé- 
diatement, les gendarmes font irruption, 
les saisissent par les cheveux, les trof- 
nent jusqu'à la voiture. Arrivés à la gen- 
darmerie, les gendarmes s'emparent 
d'eux et leur assènent des coups, les 
obligent à se tenir debout où à genoux, 
les ie tendus chargés, pour les plus 
âgés de 15 bottins téléphoniques, pour 
les plus jeunes de 10. Ensuite, ils sont 
roués de coups. Deux d'entre eux sont 
menacés par l'un des gendarme qui les 
tenait en joue avec son arme; «Si fu 
n'avoues pas que lu es entré pour voler, 
je tire». Vers 21 heures, ils sont isolés 
dans des cellules jusqu'au lendemain 
matin, sans nourriture et sans boisson. 

Comment ne pas s'indigner devant de 
telles pratiques qui hélas se banalisent 
parce que ces Messieurs en uniforme, 
de par leur statut, sont au dessus de tout 
soupçon et que même dans leurs man- 
quements les plus glagrants, la solido- 
nté de corps leur garanti toujours une 
bonne couverture. Les «forces de l'or- 
dre» peuvent-elles être garantes du 
maintien de l'ordre quant elles-mêmes 
troublent cet ordre publique qu'elles 
sonf censées préserver. On est en droit 
de s'inquiéter et de s'alarmer eu égard 
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au nombre de plaintes et de témoigna:- 
ges qui incriminent principalement la 
gendarmerie et où dans le meilleur des 
cas, les victimes se voient signifier par la 
jusfice… un non-lieu. D'auire part, cer- 
taines de leurs méthodes entretiennent 
la grande délinquance en recrutant 
dons ses rangs des indics qui agissent 
en toute impunité et sous protection. 
Comment ne pas douter de leur inté- 
grité morale? 


La gendarmerie, aussi élitiste qu'elle se 
revendique, reste une des tanières de 
l'extrême-droite. Un corps social para- 
sitaire qui a fait les preuve de son inca- 
pacité à se définir une éthique et dont il 
conviendrait de redéfinir la fonction 
sociale ainsi que de renforcer son con- 
trôle démocratique. 


Les polices communales entament quant 
à elles une camapgne de relotions 
publiques auprès des jeunes pour redo- 
rer un blason bien terni par une dérive 
des priorités. Elles se sont longtemps 
cantonnées dans la répression, parfois 
féroce, de la petite délinquance. 
Il faudrait avant toute chose policer les 
polices, pare qu'elles parlent plus par 
ce qu'elles font que par ce qu'elles 
disent. 
OC] Mustapha 
Extrait de Jeunesse Maghrébine 
127 rue de Flandres 1000 Bruxelles 
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PRISONS 
Des murs, des grilles, des matons 


| En l'an de grâce 1983, 
les directeurs des administrations pénitentiaires européennes réunis à 
Strasbourg (tous les deux ans), dans le cadre du Conseil de l'Europe, 


signaient une déclaration finale commune d'àù il ressortait que. 


|. La «prison-enfemmement» n'était pas 
une solution en soi, qu'elle présentait 
beaucoup de défauts pour les détenus, 
leurs familles et la société… 


2. Il fallait s'orienter vers d'autres solu- 
tions altematives privilégiant la non 
incarcération et la réparation plutôt que 
la punition stérile et désocialisante… 


3. La proportion de gens détenus vrai- 
ment dangereux pouvait être estimée à 
5%...(?) 


4. La difficulté majeure pour la mise en 
œuvre des altemafives à la prison était 
le manque de moyens financiers. 


Socialiste £ 

Aujourd'hui, il semble que de l'argent 
soit disponible puisque des projets de 
construction de prisons fleurissent. 
Après Bruges en cours d'achèvement, 
Saint-Hubert en cours de réalisation, 
des projets existent pour Ath, La 
Bruyère et Anderlecht notamment. 
Cependant les communes ne sont pas 
chaudes, La Bruyère refuse une telle 
implantation. Anderlecht fait de même. 
On ne sait ce que pensent Ath et le Pré- 
sident Spitaels. Mais Andenne et M. 
Erdekens proposent et sollicitent… 


Rappelons les faits. Les prisons wallon- 
nes, sont en état de surpopulation (sauf 
Saint-Hubert) alors que les prisons fla- 
mandes ne le sont pas. Ce qui fait que 
ces dernières reçoivent de 200 à 300 
condamnés francophones. d'où difi- 
cultés diverses et contravention fla- 
grante aux dispositions communautaires 
et linguistiques Ê pour qui alors les 500 
nouvelles cellules supplémentaires de 
Bruges?). C'est dans ce cadre que 
Monsieur Erdekens,. bourgmestre 
député socialiste d'Andenne (après 
avoir évincé «le Patriarche»] sollicite la 
construction d'un incinérateur, d'une 
centrale nucléaire et. d'une nouvelle 
prison sur le site d'Andenne-Seilles! Sa 
motivation est clairement exprimée: 
obtenir les retombées économiques de 
constructions industrielles que tout le 
monde repousse. || semble oublier 
qe prison la matière première de l'in- 
ustrie c'est la chair humaine [comme 
au Patriarche) et que le traitement en 
prison est souvent bien pire que ce qu'il 
reprochait au Patriarche. 
Dans une très récente intervention 
publiée par Le Soir, M. DURVIAUX, 
chargé ect au PAC roppelait, 
l'éternel problème du recours abusif à 
l'enfermement dans nos sociétés. Solu- 


tion de facilité et de mépris. Beaucoup 
l'avaient dit avant lui, En 79/80, c'est 
au sein même de l'administration que la 
question était ouvertement posée. |l est 
vrai que de 7/6 à 78 de grosses révoltes 
avaient animé les galères du royaume 
et que déjà là, des conceptions diver- 
gentes s'étaient exprimées parmi les 
professionnels et Îles industriels du 
système répressif. Un Collectif Pour Une 
Réforme Pénitentiaire voyait le jour à 
l'intérieur de l'administration. Ses pre- 
mières assises eurent lieu en mai 81 à 
Namur. Philippe Moureaux, alors 
Ministre de la Justice, était présent et 
manifestait son intérêt etses encourage- 
ments pour la démarche entreprise. Puis 
Gol vint. Il boycotta les secondes assi- 
ses de novembre 82 et élimina rapide- 
ment de l'administration tous ceux qui 
avaient mis sur pied et collaboré à l'en- 
treprse de réflexion. Le lobby péniten- 
taire pur et dur avait protégé et conso- 
lidé son industrie et son gagne-pain. Les 
bons penseurs éliminés n'étaient déjà 
plus que des naïins….! 
La prise de position du «camarade 
socialiste» Erdekens est donc clairement 
contraire à un esprit d'humanisme 
socialisme bien compris, et on aimerait 
savoir si outre les retombées économi- 
ques et industrielles escomptées il a 
bien pris en compte les réalités du pro- 
blème et ses finalités, ainsi que l'inci- 
dence des enfermements abusifs, pré- 
ventifs et autres, sur les détenus et leurs 
familles. L'enfermement coûte cher à la 
société, sans profit aucun pour les victi- 
mes d'actes commis, ef les familles se 
déglingent souvent et sont générale- 
ment à charge des CPAS... Rien de 
ositif donc sauf pour les industriels et 
eurs personnels! La nouvelle loi sur la 
détention préventive, si elle est mieux 
respectée que les précédentes, devrait 
voir moins de détentions-pression ou 
chantage. Peut-être l'équivalent de 
deux prisons de 250 places. 


Ne serait-ce pas le moment de faire 
admettre par l'actuel Ministre de la Jus- 
tice que s'il y a maintenant quelqu'ar- 
ent à dépenser, il faut impérativement 
‘utiliser à autre chose que des murs, 
des grilles et des matons.. D'ailleurs, 
même les pauvres gens sans emploi 
rechignent à encore s'engager dans 
cette profession peu valorisante et qui 
devient de plus en plus honteuse...! Et 
pour répondre à la préoccupation 
«emplois, il faut affirmer qu'il devrait y 
avoir autant de postes à pourvoir pour 


éduquer, pour construire et reconstruire 
des êtres humains, que pour les détruire 
ou les durcir dans ce que tout le monde 
sait être des écoles d'exclusion, de cri- 
minalité et de délinquance. 


Ou alors, faudra-t-il que le bon peuple 
constate que c'est le manque de 
volonté humanitaire et progressiste, 
bien plus que le manque d'argent, qui 
est en cause...l Ce dont nous, nous ne 
doutons plus depuis longtemps. Le 
lobby pénitentiaire est puissant et le 
reste. 

Le moyen-ôge ici, la charia ailleurs, ou 
un avenir réel pour les droits de 
l'homme les plus élémentaires. Là est 
le vrai choix! En cette matière, socia- 
lisme, charité chrétienne, et intérêt bien 
compris de la société devraient l'exigerl! 


x Pierre Debeffe 
120 rue de Messancy, 6798 Aubange 


Etats-Unis 
Un syndicat 


en prison 
Militant de l'Industrial Workers of de 
World (WW de tendance anarcho- 
syndicaliste}, John Perroti mène depuis 
Je longs mois un combat by compris par 
le moyen de la grève de la faim) contre 
la prison Southen Ohio Correctional 
Facility à Lucasville pour le droit des pri- 
sonniers à mener des négociations col- 
lectives au sein de l'industrie carcérale 
multimilionnaire de l'Ohio. Les prison- 
niers exercent des pressions pour de 
meilleures conditions de détention, un 
salaire décent (actuellement 10 cents 
de l'heure}, un système de santé adé- 
quat et l'arrêt des brutalités exercées 
par les «screws» gardes). Dans une let- 
tre qu'il o réussi à faire passer à l'exté- 
rieur John décrit la violence des autori- 
tés agacées par la possibilité que des 
organisations syndicales puissent être 
présentes sur les chantiers carcéraux: 
«.., En une quinzaine d'occasions, j'ai 
été baïu par des gardes. J'ai élé 
aspergé d'eau sous pression, j'ai reçu 
des grenades lacrymogènes.. Tout mon 
courrier est censuré. Ma famille est har- 
celée. Toul cela à cause de mon militan- 
tisme en prison». John est aujourd'hui en 
régime de «sécurité maximale». 

Les prisonniers qui s'organisent contre 
les entreprenneurs déterminés à exploi- 
ter leur force de travail captive font face 
à une situation très difficiles. En plus de 
lutter dans un milieu où la répression est 
vue comme légitime, ils sont aussi isolés 
des autres réseaux associatifs et popu- 

laires. Pour les soutenir, une adresse: 
x* Industrial Workers of de World 
General Defense Committee n°1 
PO 26381, Trotwood, Ohio 
45426 USA 





Lettre ouverte à Monsieur Valmy FEAUX Ministre-Président 
de la Communauté Française à propos de l'éventuelle suspension 
des six stations maghrébines à Bruxelles 


Liberté d'expression! 


Monsieur le Ministre-Président, 


A l'initiative de sa section de Bruxelles, 
la Ligue des Droits de l'Homme est dési- 
reuse d'attirer votre attention concer- 
nant les radios libres émettant en langue 
arabe et sur les impératifs induits par la 
Convention européenne de la sauve- 
garde des droits de l'homme. 


Son article 10 pose la liberté d'expres- 
sion en principe, quand bien même il 
autorise les États à soumetlre les entre- 
prises de radiodiffusion à un régime 
d'autorisation. 

La Convention autorise des formalités, 
conditions et restrictions, mais pour 
autant qu'elles répondent à des intérêts 
collectifs précisés par le paragraphe 2 
de l'article 10: «la sécurifé nalionale, 
l'intégrité territoriale ou la sûreté publi- 
que, la délense de l'ordre et la préven- 
lion du crime, la protection de la santé ou 
de lo morale, la proteclion de la réputa- 
lion ou des droils d'autrui, empêcher la 
divulgation d'informations confidentielles 
ou garaniir l'autorité et l'impartialité du 
pouvoir judiciaire». 

Déjà, la question se pose de savoir si 
l'obligotion imposée d'émettre cin- 
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quonte pour cent des émissions en lan- 
gue française répond à l'un de ces 
objectifs. 

Mais en toute hypothèse, le non res- 
pect de cette condition par les six radios 
visées existe depuis des années, vu les 
difficultés posées par leur coexistence 
sur une même bande FM, 


Là n'est pas le vrai motif de la mesure 
envisagée. Le nœud du débat se situe 
bien évidemment dans le contexte de la 
crise du Golfe. 


À ce titre, on peut effectivement conce- 
voir qu'une suspension où interdiction 
soit justifiée par des intérêts tels que la 
sécurité nationale, la sûreté publique ou 
la défense de l'ordre. 


Mais la Convention exige que la 
mesure soit «nécessaire dans une sociélé 
démocralique», ce qui suppose que l'at- 
teine à ces intérêts’ soit telle que la 
mesure ne puisse &fre évitée. 


Plus concrètement, il‘fauf que les émis- 
sions soient clairement susceptibles 
d'omener des personnes, parmi les 
populations de religion musulmane, à 
äftenter concrètement aux intérêts men- 
fionnés ci-dessus. 


La simple expression de points de vue 
divergents, voire même dérangeants ne 
suffit pas. 


Il faudra donc que ces éléments soient 
avérés par rapport à chacune des six 
radios visées, ce qui suppose notam- 


ment et cela est essentiel, que les res- 
onsables des radios incriminées aient 
‘occasion de s'expliquer. 
La réaction des associations socio- 
culturelles d'immigrés de Bruxelles n'est 
pas probante à elle seule de cet état de 
fait. 
Nous vous informons que par ailleurs 
nous écrirons aux radios arabes pour 
attirer leur attention sur leur responsabi- 
lité quant à attiser des tensions, à com- 
promettre là bonne intégration des 
populations qui les écoutent, et sur la 
nécessité de la contradiction du débat. 
Même si la coexistence de six radios de 
tendances politiques et philosophiques 
différentes est une garanfie, leur infor- 
malin ne peut être unilatérale et il serait 
d'ailleurs intéressant que la Ligue des 
Droits de l'Homme, comme d'autres 
associations, y aif une occasion de 
parole. 


Nous vous prions de croire, Monsieur le 

Ministre-Président, à l'assurance de 
notre considération distinguée. 

| O1 Pierre HERBECQ 

__ Ligue des Droits de l'Homme 

70 rue À. Dansort, 1000 Bruxelles 





Poésie et 
Musique 
Sur des textes de Jogo José Braga 
Tavares, Patricia Dacosse (récitante & 
piano, percussion, saxophone) propo- 
sera son spectacle «Poésie et Musi- 


que» le 14/11/90 à 20h00 à l'Audito- 
rium Kaufmann, 161 rue Royale à 


1030 Bruxelles. Rens: 02/384.59.95. 


AUTO-PRÉSENTATION DES EDITIONS DE 


L'Orgonome 


L'Orgonome est une revue qui parle de la vie, de la sexualité, de l'amour 
et du bonheur. Elle parle des problèmes et difficultés de l'homme et de la 
femme d'aujourd'hui. Elle est porteuse d'une critique dirigée contre une 
société qui tue la vie, l'individu, la vie privée et toute créativité spontanée. 


Elle est à la recherche d'une énergie qui 
nous animerait, nous ferait poser des 
actes - fussent-ils anti-conformistes - une 
énergie qui n'absorberaït pas l'esprit 
dans la contemplation de lui-même mais 
lui donnerait un corps, des goûts, des 
sensations, des besoins, des impatien- 
ces et des déterminaïions, en même 
temps que des ouvertures. Elle se réfère 
à Wilhelm Reich - disciple puis dissident 
de Freud, qui exprima clairement sa 
désapprobation pour le verbalisme 
analytique, le fascisme, une culture qui 
refoule délibérément la nature, comme 
il maintint sa conviction inébranlable 
que les troubles de la sexualité sont au 
centre de tous nos problèmes. 


L'Orgonome voudrait rejoindre ceux et 
celles qui cherchent autre chose, une 
vie différente, un vrai changement dans 
leur vie, un temps et un lieu où la liberté 
authentique peut encore exister. 
L'Orgonome voudrait faire réfléchir 
ceux et celles qui cherchent afin qu'on 
arrive à trouver quelque chose de 
solide, quelque chose qui peut grandir 
et se développer, qui répond vraiment 
à nos attentes, qui puisse concrètement 
se réaliser. 


L'Orgonome est friand de vos lectures, 
de vos expériences, de vos écritures, 
de vos rencontres, de vos cris de joie ou 
de détresse. Abonnez-vous à lui et il 
viendra vous tenir compagnie de nos 
amitiés pour 500 FB par an {4 numéros}. 
En plus de la revue, les editions de l'Or- 
gonome ont également publié trois bou- 
quins. 


Touche moi. 


«Touche-moi, j'ai des choses à te faire» 
comprend 22 schémas explicatifs sur la 
Biothérapie par le massage qu'André 
Tange désire appeler aujourd'hui 
«Bioénergie orgonomique». C'est un 
outil très didactique qui aide à com- 
prendre une bioénergie qui débloque 
tout le corps sans violence, qui ouvre à 
l'amour et qui donne à l'organisme une 
santé énergétique que les maladies ne 
peuvent plus entamer. L'orgonomie est 
une science de l'énergie de l'univers qui 
anime aussi bien la matière que les êtres 
vivants, qui crée les galaxies et la cel- 
lule vivante. Connaître le métabolisme 
de cetie énergie, c'est connaître la vie 
et note corps; c'est apprendre à se 
comporter en vivant afin d'être réceptif 
à tout ce qui renforce l'énergie vitale. 





«Touche-moi, j'ai des choses à te faire» 
évoque l'importance capitale du tou- 
cher, de l'enveloppe chamelle du 
corps, de la nécessité de la débloquer 
de son insensibilité acquise par notre 
éducation austère et répressive à pro- 
pos du contact et de la tendresse. Cef 
album vous apprendra comment le 
corps en arrive à se bloquer partout 
dans le tronc, les membres ou la tête. Il 
vous montre comment un corps libéré 
de ses blocages fonctionne, aime, vitet 
se réénergise spontanément dons son 
activité. 
Avec cet album entre les mains, vous 
serez clairement renseigné sur notre tra- 
vail en groupe et en séance indivi- 
duelle, Si vous n'étiez pas disposé à 
faire une démarche d'évolution person- 
nelle par cette méthode, vous n'aurez 
as perdu votre temps à apprendre 
‘existence de cette méthode centrée 
sur la resensibilisation du corps qui 
constitue une innovation dans l'orgon- 







thérapie de Wilhelm Reich et qui aura 
une place centrale parmi toutes les thé- 
rapies le jour où le monde acceptera de 
reconnaître son erreur d'avoir voulu 
dominer lo nature au lieu de s'y soumet- 
tre. 

48 pages sous couverture couleur, 
nombreuses illustrations et schémas, 


grand format (21 x 29,7 cm}, 4SOFE. 
L'amour naturel 


Si on n'apprend pas à aimer, si on ne 
trouve pas quelqu'un qui sait aimer 
pour nous l'apprendre, on ne peut 
aimer qu'avec la névrose acquise dans 
nos familles où nous avons appris l'in- 
terdit d'être spontané, de toucher, de 
sentir son corps et celui des autres. 
L'amour naturel évoque les obstacles 
jui se dressent pour nous barrer la voie 
de la jouissance et de l'amour naturels. 
La «civilisations a déformé la nature et 
nos mains ne sont plus que le prolonge- 
ment de nos états nerveux, de nos 
phantasmes lubriques, de notre roman- 
tisme asexué. Notre main est devenue 
coupable pour le plaisir chamnell 

Ce livre démontre nos erreurs et expli- 
que nos échecs en amour. || a déjà aidé 
beaucoup de femmes et d'hommes qui 
ne comprenaient pas pourquoi ils n'arri- 
vaient pas à jouir vraiment de l'amour 
Ou pourquoi ils n'arnivaient pas à satis- 
faire leur partenaire. André Tange s'est 
servi de ses observations sur le compor- 
tement amoureux el des témoignages 
qu'il a recueillis. Son expérience de 
l'amour naturel contient un grand nom- 
bre de découvertes qu'on ne trouvera 
que rarement ailleurs. 


80 pages, 300F8. 
Dieu et le plaisir. 


Les religions semblent dire que Dieu 
n'aime pas qu'on jouisse librement de 
son corps. Dernièrement, le chef du 
«Bureau des Médicaments» pour l'en- 
semble des Etats-Unis (Food and Drug 
Administration} a dit dans un discours 
que Dieu avait apporté le Sida comme 
punition à la promiscuité de nos sociétés 
modemes! Le plaisir sexuel serait cou- 
pablel La femme qui accouche est trai- 
tée comme une malade en danger au'il 
faut assister et que la médecine doit 
entourer d'appareils électroniques et 
d'interventions multiples. Le bébé est 
soigné, surveillé et discipliné mais peu 
aimé et peu cajolé. 

Le plaisir, suivant nos mentalités, devrait 
n'être qu'une récompense de l'effort, 
un répit à la souffrance, un accompa- 
gnement toléré du devoir accompli. En 
aucun cos, le plaisir n'aurait de valeur 
intrinsèque. Pourtant, la nature biologi- 
que de l'homme manifeste clairement 
qu'il ne peut se passer du plaisir, que la 
sexualité est le passage obligé pour 
naître et s'aimer et qu'un organisme qui 
se trouve bloqué dans l'incapacité de 
jouir de lui-même spontanément s'ex- 
pose à la névrose et aux biopathies. 


Dieu nous empêcheraït-il de réaliser nos 
potentialités biologiques? Serait-il du 
côté des prêtres, des mordlistes, des 
familles, des ascètes, des armées, de la 
justice ou des autorités? Seraïit-il contre 
nous? Une autorité de plus£ 
André Tange a étudié la théologie et a 
vécu de nombreuses années dans le 
silence et la prière. Il est devenu 
incroyant, refusant le Dieu de la théolo- 
gie et des religions. Depuis 15 ans, il 
exerce la bicénergie. Son livre «Dieu et 
le plaisir» s'efforce de relier ce qu'on a 
toujours voulu séparer. «Dieu» ressenti 
en soi grâce à une sensibilité charnelle 
réellement réceptive, parle par sa «pré- 
sence», son «afmosphère», «un océan, 
un air, une intimité», comme «feu, cha- 
leur, fraîcheur, élan, force, légèreté, 
rayonnance et profondeurs. «Dieu» est 
infiniment ce que notre «esprit corpora- 
lisé» peut percevoir de jouissance à 
sentir l'existence et les multiples essen- 
ces des choses. «Dieu» aime nous voir 
Fu et notre sexualité le révèle. Il nous 
aut abandonner la droiture et découvrir 
la sensibilité. Il nous faut désapprendre 
ce qu'on nous a appris et nous refaire à 
partir de nous. Il nous faut découvrir que 
«Dieu» et le «plaisirs sont une seule et 
même énergie. 

[1 Editions L'Orgonome 
82 rue Vanderschrick, 1060 Bruxelles 





Rassemblemen 


conquérir et dé 





Il est évident que toute mesure qui pour- 
rait avoir comme effet de favoriser ou 
de renforcer la spéculation foncière à 
l'origine de la crise actuelle, doit être 
considérée comme étant opposée aux 
intentions gouvernementales. 

Sous peine donc de détourner l'esprit 
du projet de loi, ces mesures doivent 
être tout simplement abrogées. 


Le texte actuel, s'il est voté par les 
chambres, entraînera inévitablement: 
x%x Une atteinte aux rapports entre les 
locataires et les propriétaires. 

#% Une insécurisation quant au maintien 
dans les lieux des locataires. 


Des exemples 


Article 3 paragraphe 3: «le bailleur 
peut sans attendre l'expiration d'un trien- 
nat, mettre fin ou bail à tout moment et 
sans motif, moyennant un congé dle six 
mois el le versement d'une indemnité». 


Cetie indemnité est équivalente à 
douze mois, à neuf mois ou à six mois 
de loyer selon que le contrat prend fin 
durant le premier, le second ou le troi. 
sième triennat. 
Cette disposition inique est certaine- 
ment celle qui met en péril toutes les dis- 
positions favorables aux locataires con- 
tenues dans le projet de loi, En effet, à 
tout moment et sans motiver le congé, le 
bailleur peut mettre fin au contrat qui le 
«lie» à son locataire. Certes le bailleur 
doit acheter ce droit en payant une 
indemnisation à son locataire, mais que 
représente ce dédommagement, si le 
locataire paie un loyer modique? Que 
pourra-t-il faire avec une somme aussi 
dérisoire face aux conséquences de la 
spéculation immobilière que nous con- 
naissons depuis plus d'un an£ Rien ou 
peu de chosel 
Au-delà de ces considérations pure- 
ment économiques, le droit au logement 
est existant tant que le bailleur le désire, 
donc, dans ces conditions, nous pou- 
vons dire que ce droit est INEXISTANT! 
En outre, cette disposition crée une iné- 
alité entre propriétaires puisque seuls 
es plus riches d'éntre eux pourront sans 
aucune difficulté appliquer cette dispo- 
sition. Nous pensons que le gouverne- 
ment favorise, par ce biais, la spécula- 
tion foncière ainsi que les grands projets 
immobiliers entraînant une transforma- 
tion du tissu urbain et une mutation des 
populations les plus défavorisées qui y 
vivenil! 
Dans ces circonstances, et si le gouver- 
nement veut EFFECTIVEMENT protéger 
le locataire, nous sommes convaincus 
que ce paragraphe doit être supprimé 





Qui sommes-nous? 
Le Rassemblement pour le Droit à l'Ha- 
bitat (R.D.H.} est une association de fait 
réunissant la plupart des organisations 
dans le pays qui luttent pour un vérita- 
ble droit au logement. 

Dans la Région Bruxelloise, nous 
regroupons plus de 42 associations. 
L'augmentation alarmante du nombre 
des expulsions de locataires et la flam- 
bée des loyers liés au «boom» de la 
spéculation immobilière furent des fac- 
teurs qui favorisèrent, il y a plus d'un 
an, la création du R.D.H. 


Aujourd'hui, il ressort d'une enquête 


faite auprès de chaque organisation 
membre du R.D.H., que le volume des 
affaires traitées liées aux problèmes du 
logement a triplé entre 1989 et 1990! 


Devant une situation devenue déjà dra- 
malique et qui va en aperient de 
jour Un jour pour un nombre toujours 
croissant de familles et d'individus, nous 
constatons que l'objectif que se fixe 
notre rassemblement n'a jamais été 
autant d'actualité. 
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our le droit à l'habitat: 


le droit. 





L'avant projet de loi sur les loyers adopté le 12/10/90 par 
le Conseil des Ministres est censé, comme l'indique son 
énoncé, de renforcer la protection du 


du projet et notre rassemblement, à ce 
sujet, n'acceptera aucune négociation. 
ARTICLE 3 paragraphe 5: «Par déroga- 
lion au paragraphe premier, tout bail 
peul également être conclu par écrit pour 
un terme, éventuellement prorogé, n'ex- 
cédant bas une durée lofale de rois 
ons. 


Nous craignons le développement, sur 
le marché locatif, de baux inférieurs à 
trois ans, mettant une fois encore en 
danger la stabilité des locataires. En 
effet, le rapport de force étant bénéfi- 

ue oux bailleurs, ceux-ci auront ten- 

ance à conclure de tels baux, puisque 
ces baux leur donnent toute possibilité 
de relouer leur bien à de nouveaux 
locataires disposés à payer des loyers 
plus élevés. De ce fait, nous proposons 
que la conclusion de tels baux ne puisse 
se traiter sauf si la durée du bail n'ex- 
cède pas un an. Cette mesure vise 
essentiellement à éviter des abus dans 
le chef des bailleurs. 


ARTICLE 4: la sous-location. Nous pen- 
sons que le système de sous-location 
introduit dans le projet de loi permet 
tout abus dans le chef des bailleurs. Le 
risque est grond de voir se muhiplier 
«des locataires principaux» liés au ail. 
leur, soit par des liens familiaux ou de 
purs intérêts économiques, qui loue- 
raient le bien à d'autres locataires dans 
le cadre d'un contrat de sous-location. 
Par cette voie, le sous-locatiare échap- 
perait d'une manière plus évidente 
encore à certaines mesures posilives 
contenues dans le projet. Pour nous, la 
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seule manière d'éviter un détournement 
systématique de la loi, consisterait à 
jonner les mêmes droits aux sous- 
locataires qu'aux locataires principaux. 


ARTICLE 7 paragraphe 1: «Sans préju- 
dice de l'article 8 (bail rénovation], eha- 
cune des parlies peut demander la révi- 
sion du a entre le neuvième et le 
sixième mois précédant la fin de chaque 
Miennat. À défaui d'acecrd des parties, 
le juge peut accorder la révision du loyer 
s'il esf établi que par le fait de circonstan- 
ces nouvelles, la valeur localive normale 
du bien loué est supérieure ou inférieure 
de 20 % au moins au loyer exigible au 
moment de l'introduction de la 
demander. Sous couvert d'une équité 
entre les parties {en effet, tant le loca- 
faire que le propriétaire, peut deman- 
der la révision du lover) cette mesure 
entraînera inexorablement une aug- 
mentation de loyer lors de tout «boom» 
immobilier, Si nous nous référons à l'ex- 
posé des motifs, le législateur estime 
normal qu'une révision à la hausse du 
loyer serait fondée par suite d'une évo- 
lution du marché. Ceci signifie concrète- 
ment que dorénavant tout facteur de 
hausse lié au marché, donc extérieur à 
l'état intrinsèque du bien loué, aura des 
conséquences directes sur l'augmenta- 
tion des loyers. Cette mesure est d'au- 
tant plus inacceptable qu'elle légalise 
de fait la spéculation immobilière et ses 
effets. Dans le cadre d'un «boom» 
immobilier, si cette mesure passe, le 


loyer des locataires pourrait augmenter 


logement familial. 


De ce fait, nous proposons que les seu- 

les hausses autorisées, eñ dehors de 

l'indice des prix à la consommation, ne 

puissent avoir lieu que quand la valeur 

intrinsèque de l'immeuble a augmenté 
>ar suite de travaux effectués dans le 
ien loué, aux frais du bailleur. 


Mesures transitoires 
Nous exigeons que l'ensemble des 
baux soit concerné par les mesures tran- 
sitoires du projet, En l'état actuel de ce 
derier, tous les baux à durée détermi- 
née sont exclus des mesures transitoires. 
Cela signifie que tout locataire dont le 
bail se termine de plein droit après le 
1.01.9] ne pourra pas bénéficier de la 
prorogation de son bail, voire de l'an- 
nulation du préavis qu'il aurait reçu. 


Nos revendications 

x Nous exigeons que les articles du 
code civil actuel ou ceux en voie de 
modification soient impératifs. Actuelle- 
ment, nous avons pu constater que la 
plupart des baux conclus contiennent 
une infinité d'articles opposés à ceux du 
code civil car ces derniers sont supplé- 
ts. 

* Pour garantir une véritable équité et 
un équilibre entre locataires et proprié- 
taires, nous demandons la création de 
commissions paritaires des rapports 
locatifs, chargée de régler tout conflit 
opposant Rs loutre aux bailleurs et 
inversement. 


x Nous proposons aussi que la taxa- 
tion des revenus cadastraux se fosse 
non plus sur base d'un revenu locatif fic- 
tif mais bien sur le revenu locaïif réel, 


En conclusion 


Les points repris ci-dessus ne sont pas 
les seuls que nous jugeons inaccepta- 
bles. Par exemple, le texte ne règle pas 
les problèmes liés à l'expulsion des per- 
sonnes ôgées ni ceux entrainés por 
l'éviction de locataires pour cause d'in. 
salubrité de l'immeuble. À ce propos, le 
26 juin 1987 le Parlement Européen a 
adopté, à une large majorité, une réso- 
lution ayant trait au problème des per- 
sonnes sans-abri, demandant aux Etats 
Membres «de melire toui en œuvre pour 
qu'il n'y ait pas d'expulsions sans reloge- 


ANALYSE 


AU LOGEMENT 


men». 


Pour tous ces motifs et vu le temps qui 
est imparti tant au pouvoir éxécufii que 
législatif, nous demandons: 
É Le retrait pur et simple du projet de 
oi. 
x Une prorogation de la loi du 22 
décembre 1989. 
x Que le gouvernement et plus particu- 
lièrement le Ministre de la Justice ins- 
taure une commission de concertation 
composée de tous les acteurs concer- 
nés [associations de locataires et de 
ropriétaires) chargée d'élaborer dans 
FE meilleurs délais une nouvelle règle- 
mentotion. 
R.D.H. 
72 rue des Chartreux, 1000 Bruxelles 


Témoignages 


Maisons Médicales 


interpellés quotidiennement par les con- 
ditions de logement des familles et des 
individus, et leurs rapports à la santé, 
les 40 Maisons Médicales regroupées 
au sein de la Fédération des Maisons 
Médicales et Collectifs de Santé ont 
émis un espoir dans un projet de loi qui 
garantisse pour tous un logement salu- 
bre et accessible financièrement. La 
réalité à laquelle sont confrontés les 
médecins et les autres prestataires des 
centres de santé - principalement ceux 
qui travaillent dans les quartiers les 
moins favorisés mais pas exclusivement 
- montre le lien évident entre les condi- 
tions de logement et la santé. De plus 
en plus régulièrement des familles n'ont 
plus accès au logement social (dit 
social}, investissent des montants consi- 
dérables pour un logement pas toujours 
salubre ou sont amenés à déménager 
(parfois fort loin) pour laisser place à 
quelques «rénovations» spéculatrices. 
Ces conditions sont nettement préjudi- 
ciables pour la santé des familles et des 
individus. Une attention particulière doit 
être portée à 3 catégories en cette 
matière: les familles nombreuses, les 
personnes âgées, les personnes isolées 
pour lesquelles les déracinements 
posent davantage de problèmes. Le 
nouveau projet de loi déçoit: il nous 
paroît insuffisant pour garantir sécurité, 
stabilité et salubrité du logement pour 
tous et plus particulièrement pour les 
personnes plus âgées. Les conséquen- 
ces d'une mauvaise politique du loge- 
ment sont portées por la collectivité 
aussi dans leurs répercussions sur la 





PETITION NATIONALE 
UN LOGEMENT CONVENABLE 
UN PRIX ABORDABLE POUR TOUS 


La nouvelle loi du 22 décembre 1989 concernant les baux donne une meilleure 
protection au locataire en matière d'augmentation des loyers et de durée d'occu- 
pation. Mais la plupart des mesures sont temporaires [ainsi la prolongation des 
contrats de louage ne dure qu'un an). C'est pourquoi nous demandons que la 
future loi annoncée’ne soit pas limitée dans le temps et reprenne les points suivants: 
1} Le locataire ne peut être contraint à quitter son logement que dans un nombre 
très limité de cas et sous des conditions très strictes. 


2} Il ne peut y avoir d'expulsion sans relogement dans des conditions décentes et 
au moins équivalentes: celui-ci sera de la responsabilité des pouvoirs publics. 


3) Le loyer doit correspondre à la qualité du logement et être fixé sur base de critè- 


res objectifs. 


4) Une législation claire et impérative doit régler les droits et devoirs du locataire et 
du propriétaire en matière de frais, de charges et de réparation. 
5) Il faut reconnaître et consulter les associations qui par leur action défendent les 


locataires et le droit à l'habitat. 


Par ailleurs, nous demandons que le droit à l'habitat soit inscrit dans la constitution 
de la manière suivante: «Toute personne a droit à un habitat décent dont la 
charge logement doit être compatible avec ses revenus. 
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santé. 
© Fédération des Maisons Médicales 
et Collectifs de Santé Francophones 
47 Chée de Bruxelles, 1190 Bruxelles 


Aise Sociale Urgente 
l'Aide Sociale Urgente [A.S.U.) vient 
en aide lors de situation de crise 
psycho-sociale dans la Région de 
Bruxelles-Capitale, et ce 24 heures sur 
24. Pour l'année 1988-89, 8BO% des 
demandes d'intervention sont des 
demandes d'hébergement. Pour la 
même année, nous remarquons que les 
expulsions concement près de 50% des 
problèmes rencontrés. Nous pouvons 
affirmer avec presque certitude que 
cette tendance se maintient. Le Hôme 
Ariane [ouvert aussi 24 heures sur 24) 
permet d'accueillir toutes personnes en 
difficultés et principalement des familles. 
Depuis juillet 1990, nous constatons 
une safurafion quasi permanente des 
possibilités d'hébergement dans la 
Région de Bruxelles-Capitale, Nous 
sommes souvent une des dernières por- 
tes à laquelle on frappe, mais faute de 
places, il nous arrive de plus en plus 
souvent de ne plus pouvoir faire face 
aux surcharges de demandes d'héber- 
gement de la part de gens en détresse. 

A Aide Sociale Urgente 
Tél: 02/425.57,25 


Maisons d'Accueil 
Les maisons d'accueil en Belgique fran- 
cophone sont acivellement surpeu- 
plées, et il paraît exclu de pouvoir aug- 
menter les capacités d'hébergement. 
Toutes acfions qui génèreraient de nou- 
veaux sans abri seraient de ce fait pro- 
fondément inhumaines cor elles oblige- 
raient les personnes touchées à cher- 
cher des solutions en dehors du système 
d'accueil existant. Notre association 
compte 48 maisons d'accueil sur un 
total de 67 existantesen Belgique fran- 
cophone, assurant ainsi environ, 


100.000 nuitées par an. 
[1 Association des Maisons d'Accueil 
78 Rempart des Moines, 1000 Bxl 









Le Rassemblement 
| pour le Droit 
à l'Habitat 
organise 
les 22, 23 et 24/11 
une animation 
permanente 
sur la place 
de la Monnaie 
à Bruxelles. 
Renseignements: 


02/511.16.17 























Du rock pour 








ne pas mourir idiot. 








A SOUTENR 


ZONE LIBRE 














Non! Zone libre n'est pas un groupe de trash-punk-rock! 
Il est encore moins une organisation secrète d'obédience 
scientologiste ou mystique! 
Il s'agit plus simplement d'une asbl existant depuis une petite 
année, et qui se charge de mettre sur pied des concerts pas 
comme les autres, dans sa «zone» d'activités: Liège. 


Apparue à l'inifiative de Jean-Marie 
Parent et de sa compagne Michèle, elle 
peut compter sur la collaboration assi- 
due d'une dizaine d'autres personnes 
de bonnes volontés. Rien de très inté- 


ressant jusque l me direz-vous! OK. 


mais là où l'initiative justifie sa présence 
en ces pages, c'est quand je vous aurai 
appris que ceîte association profite de 
la mise sur pied de ses concerts pour 
mettre en place un débat d'idées entre 
la groupe et le public, une fois le set ter- 
miné. e ést ainsi que les simples specta- 
teurs se transforment en interlocuteurs 
éveillés et ouverts (on l'espère]. 

En avril dernier, lors de la visite des Trot- 
tel (ndlr: un groupe hongrois dont nous 
vous avons parlé dans AL N°121)}, jeu- 
nes et moins jeunes s'entrefinrent avec 
le groupe, de l'évolution socio-politique 
des pays de l'Est, des différences et des 
convergences du mouvement alternatif 
en Occident et en Europe centrale, des 
nombreux dangers des sociétés unilaté- 
ralement consuméristes ou encore de la 
validité de preridre notre mode de vie 
en exemple. 


Attention. à vos stylos! 
«Nous disposons de l'assistance techni- 
que et logistique de la Maison des jeunes 
La Zone. Celle-ci nous est d'un apport 
providentiel et réellement indispensable 
comple tenu de nos moyens acluels. 
C'est celte assistance qui risque de nous 
être supprimée si La Zone se devait de 
disparaître, de perdre son statuh m'ex- 
plique Jean-Marie. «ln inspecteur a 
inroduit une demonde de déreconnais- 
sance auprès des inslances supérieures 
compétentes. La démarche de la M.J. ne 
serait pas suffisamment conforme à ce 
qu'on es! en droit d'attendre d'une 
MI.» Comprenne qui pourra. 

C'est à ce titre que je lance un appel 


aux lecteurs afin d'intervenir en prenant 
votre plus beau stylo pour écrire une let- 
tre de soutien à la M.J. et à l'asbi Zone 
libre dont vous trouverez l'adresse en 
fin d'article. Vous y exposerez combien 
sont dignes d'être préservées ces Inifia- 
lives originales, combien Zone libre est 
d'importance pour quiconque désire 
avoir une approche différente de la 
musique et-de ceux qui l'exercent. 


L'échange prime 

«Notre but est d'organiser des concerts 
selon un certain esprih poursuit Jean- 
Marie, «Nous avons mis au point une 
base commune, sur laquelle nous travail- 
lons foujours collectivement, chaque 
membre inflervenon! selon ses compéten- 
ces ef ses spécificités». 

Zore libre travaille également en colla- 
boration avec. d'autres collectifs asso- 
ciatifs, tels No future [Liège), Le trai- 
sième choix [Verviers) ou encore d'au- 
tres en Flandre (Hasselt, Dixmude, 
Geel..). «Nous nous rendons régulière- 
ment à des manifestations chez nos amis 
flamands. Eux, par contre, s'imaginent 
plus difficilement venir en Wallonie, mais 
cela va changer ajoute Laurent. «Nous 
recherchons ioujours des groupes qui 


‘présentent un intérêt supplémentaire au le 


seul intérêt musical. Le band retenu doit 
répondre d'une atlitude qui se démarque 
tant sur le fond que sur la forme. En oulre, 
le collectif eee sur la diversité 
musicale, afin d'éviter les cloisonnements 
et de tomber dans un créneau Irop res- 
trictif et trop limitatif pour le public. Nous 
recherchons sa participation afin 
d'échanger et de partager les différen- 
ces». 

«Nous évitons aussi de faire appel à un 
service d'ordre quel qu'il soit, car celui-ci 
est loujours vu avec méfiance, voire 
comme une réelle provocation» renchérit 





ml * DET 
EN BREF 
Bravo! 

C'est ce que nous dit la presse alterno- 
five à propos du dossier de noire 
numéro ]12], consacré à l'extrême 
droite; en lémoignent «De Nors et les 
«Dépêches de Wallonie» notamment. 
«Bravos, c'est aussi ce que doivent 
penser les responsables d'hebdoma- 
doires à grand tirage, tels le «Pan» et 
«l'instant. Dans notre dernière fournée, 
nous évoquions déjà les doutes que 
nous avons éprouvé par rapport à un 
article de ce dernier. Ce fut ensuite au 
tour de «Pan» de nous piquer nos infos 
{sans citer la source, évidemment}, 
proIane dans son édition du 26 septem- 
bre, un article sur le dénommé Bozo, un 
skin bruxellois. Pas de doute: «Alterna- 
live libertaire» est le seul à avoir divul- 
gué ces infos, qui se retrouvent telles 
quelles trois semaines plus tard dans 
«l'hebdo satirique du mercredi». Une 
prochaine fois, à l'occasion du 14 avril 
par exemple, nous écrirons une série 
d'imbécilités faussement révélotrices, 
nous verrons où cela mène le «Pan. 


Pan! Pan! 
Un «hebdo satirique» qui doit trouiller 
avec l'arrivée en librairies d'un concur- 
rent de taille: «le père Ubus, lui aussi 





ALTERNATIVE LIBERTAIRE x UN MENSUEL DISSIDENT POUR D 


hebdomadaire et satirique, mais plus 
épais et moins cher. Plus à droite, aussi 
oui, oui, c'est possible), puisque réa- 
lisé par une série d'anciens du «Pan» 
dont deux calldbos. «le père Ubu, 
dont le titre initial était «L'épouvantails 
en référence à feu la revue d'extrême 
droite «l'éventaih, devrait accueillir 
dans ses colonnes des articles de mili- 
tants proches des milieux néo-nazis. 


Le «Pans n'aime pas plus le mensuel 
«Belges, qui se veut aussi «européen et 
vulgaire», réalisé par le dessinateur pré- 
tendument anarchiste Bucqoy. «Belges, 
qui n'est sûrement pas destiné à un ave- 
nir bien long, est réellement et outran- 
cièrement vulgaire, c'est vrai, mais fier 
de l'être. 


«Beauté» fatale 


Cela fait déjà de longs mois qu'une 
juive d'origine hongroise résidant en 
Espagne, Mme friedmann, avait saisi la 
Cour suprême espagnole, demandant 
que «le silence soit imposé» à Léon 
Degrelle, qui avait tenu des propos ten- 
dant à nier l'existence des chambres à 
gaz. La Cour suprême a rendu, début 
septembre, son jugement dans cette 
affaire, jugement favorable au «Beau 
Léon» et l'auiorisant à tenir des propos 
révisionnisies, parce qu'il s'agit «de 
faits appartenant à l'histoire» ei parce 
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ae ses propos sont «couverts par la 
liberté d'expression». 

Dixit 
«a minorité à souvent raison». Cette 
belle citation vous est offerte par une 
marque de cigarettes, via une campa- 
gne d'affichage publicitairel Maïs où 
va-tonf$l…. 


MONDE LIBERTAIRE 
CREER 

DES LIENS 
Les abonnés d'Alternative Libertaire 
découvriront au centre de leur journal 
favori (en lieu et place de leur affiche 
mensuelle), un exemplaire «témoins 
(celui de l'été 90) du Monde Liber- 
taire, l'hebdomadaire de nos compa- 
gnons de la Fédération Anarchiste 
Française. Une manière d'exprimer 
concrètement notre volonté de contri- 
buer à une meilleure coordination 
entre tous ceux qui se retrouvent dans 
le courant libertaire. Une façon aussi, 
de permettre à nos lecteurs, d'avoir 
au moins une fois, ce canard entre les 
mains. Bonne lecture. 


Jean-Marie. «A ce litre, je pense que 
nous sommes en frain de gagner note 
pori puisque même les plus agressifs (la 
bande des Raiders), ont pris conscience 
de noire volonié de faire une fête où tout 
le monde est le bienvenu». 
Comptant sur une cinquantaine d'incon- 
ditionnels et sur une dizaine de concerts 
ar saison, l'asbl espère voir ces nom- 
bres doubler ou qui sait tripler sans pour 
autant tomber dans le travers d'un quel. 
conque business, où l'argent devien- 


drait une fin en soi. «Nous ne cherchons 
pas à nous remplir les poches» conclut 
J.M. «cela nous l'affirmons haut et fort. 
L'essentiel pour nous est d'associer le 
public au travail qui est réalisé». 


Tentant vaille que vaille de créer une 


dynamique autonome, l'asbl éveille 
l'intérêt des gens, principalement de 
bouche à oreille, en évitant le plus pos- 
sible - c'est aussi une question de 
moyens - le circuit officiel de promotion 
traditionnel que sont l'affichage, les 
romotions radio-télés. Certains de 
eurs détracteurs-concurrents vont. jus- 
qu'à les qualifier de «collectif à public à 
risques». || serait vraiment dommage 
quan telle initiative ne puisse faire son 
chemin. Vous savez ce qu'il vous reste 
à faire. Prenez votre plus beau stylo et 
écrivez-leur votre soutien! 
# Bruno Uyitersprot 
Tous renseignements 
Zone Libre asbl 
27 rue Méan, 4020 Liège 


Ze rocky horror life's show 


Bad Preachers 
C'est par là! On m'a dit que je devais tourner à gauche...C'en était 
fini de mes tergiversations. Je me trouvais à l'endroit fixé comme 
prévu pour un interview de ce groupe qui monte, qui monte, qui 
monte. Pour preuves: la fréquence de leurs concerts d'envergures 
s'accentue. Après ce soir, ce sera la première partie des Thugs, sans 
oublier, pour cetfe année déjà finissante, l'ouverture des Parabellum, 
à la salle V.K.; la veille de Noël. on en reparlera! 


Ce n'était pas vraiment la nausée. Le 
lieu était même plutôt agréable. Cet 
ancien atelier de je ne sais pas quoi, 
avait ce côté, je ne sais trop... Seul 
inconvénient peut-être, ce bruit dssour- 
dissant.. Et puis, cette faune qui fait 
passer ses quenilles avec snabismne, en 
noire, errante et imbibée, surtout rébar- 
bative. Cette sacrée manie de venir te 
taxer, qui d'une cigarette, qui d'un peu 
de monnaie, qui d’un «ch'peux boire à 
ta chope»… 
Surprise et consternation: la: mode est 
bel et bien cyclique. Nous assistons à 
une véritable résurgence de pantin hir- 
sutes! Chiche qu'il y en aura encore en 
l'an 2000! Ze rock and roll attitude will 
never die. 
Rien à foutre 
Pour l'heure, je me trouve face à trois 
individus suspects. Ils sont musiciens, 
deux flamands et un francophone. 
Tiens! Rien que ca, c'est déjà intéres- 
sant! Que pensent-ils de la Région 
Wallone, de l’antagonisme des Com- 
munautés linguistiques. Que du bien, 
vraiment du bienl «Ce sont des querelles 
de demeurés», ils veulent dire de politi- 
ciens! «On n'en a rien à foutre» vocifère 
prisme et avec conviction Nico, le 
batteur-chanteur, mécanicien de pre- 
fession et de raison; musicien de pas- 
sion et de déraison. Et les deux autres! 
Qui-ki sont ceux-là ? 
Le guitariste, c'est Geert, il inavaille sur 
ordinateurs dans la vie commune; sur 
scène et en studio, plus question d'ordi- 
nateurs, d'ailleurs la musique électroni- 
que, il n'en a rien à fouirel || gratte, 
gratte. et plutôt bien ma foil Reste le 
assiste francophone. Lui, c'est l'artiste 
du groupel Bioutier de métier, il est 
aussi orfèvre avec sa basse... || traite 
celle-ci comme un bijou, Les lignes 
mélodiques qu'il entraîne à sa suite 
constituent le fil conducteur de leurs 
morceaux. Sans verser dans l'origina- 
lité, ceux-ci présentent l'attrait non 
négligeable de concilier une puissance 
par instants phénoménale avec une 
dimension structurelle réellement accro. 
chante. C'est de la musique à l'état brut 
et de l'ouvrage lèché. 
Ils n'ont que peu de rapporis, de leur 
propre avis, avec la scène hard-core 








dans laquelle on semble les avoir pré- 
maturément catalogués. «Ce qu'on fait, 
c'est simplement du speed-rock. Noire 
démarche émane de la punk-music. 
D'ailleurs, c'est ce que nous écouions 
depuis plus de dix‘ ans» ajoute Nico, qui 
UE également d'une association 
«el Collectif», qui organise des concerts. 
«J'ai formé le groupe en 1982, c'est 
dire combien j'ai vu défiler de musi- 
ciens. Depuis deux ans, le groupe s'est 
stabilisé et il a vraiment pris son envol 
depuis le départ du chanteur. C'est dur 
de chanter et de jouer des drums en 
même temps mais ça participe aussi de 
notre image. Une voix qui sort des pro- 
fondeurs sonores, de l'abîme d'une 
estrade où se déroule le démoniaque 
musical, dissimulée derrière des ts 


batius après que d'autres futs, quant à : 


eux, aient été vidés avant les 
concerts. je veux parler de barils de 
bierrel» 


Exorciser nos excès 
«Pour ce qui a trait aux textes, c'est Nico 
aussi qui s'en charges m'explique Marc. 
«Les thèmes n’ont rien de propos révolu- 
tionnaires, nous ne faisons bas de politi- 
que. Même si l'écologie, un idéal de fra- 
ternité el de tolérance nous guident#. Au 
srogramme donc, les pulsions, les filles, 
‘extéricrisation des sens, la baise et 
l'amour! Un peu aussi sur le boulot et 


une chanson sur les prisons. Celle-ci. 


«Face against the world» ainsi qu'une 
autre «Fire in my pants», sont celles qui 
ressortent le plus d'un répertoire princi- 
palement axé sur l'expression du fun, 


sur l'exorcisation de nos excès, sur l'ou- 


trance résultant de notre vécu. C'est 
précement là que le groupe atteint son 
out. Les Mauvais prêcheurs prêchent 
diantrement bien pour leur chapelle. Et 
on sori de leur set en état de choc. Leurs 
nouvelles compositions ne semblent pas 
se déparlir de cette volonté de vous en 
metire plein la vue et plein les oreilles. 
Les concessions, ce sera pour plus tard! 
ls annoncent pour la fin de cette année 
la sortie de É premier 45 tours. Si 
celui-ci préserve la puissance qu'ils 
déploient sur scène, alors soyez prêts à 
vous en emparer! Ze rocky horror life's 
show n'a pos fini de faire parler de luil 
x Bruno Uyttersprot 
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INDIENS MOHAWKS 
Mais que veulent les Indiens? 


Les feux de la rampe se sont éteints. 
Plus personne ne parle encore des Indiens Mohawks. 
Et pourtant... les problèmes restent. 
Et notamment ceux de la compréhension et du soutien des 
«Blancs» sympathisants du Québec à la lutte indienne. 
L'un de ceux-ci s'interroge ici. 


Mais que veulent-ils à la fin? 
la question frotte maintenant dans la 
tête des Blancs les plus progressistes, 
ceux qui, au début de la crise, étaient 
les plus enclins à prendre leur parti. 
Mais que veulent-ils ces fatiguants? Ces 
empêcheurs de bronzer en paix? 

Et si c'était tout simple? Si on essayaït 
de comprendre au lieu de répéter à 
l'envi que ces gens-là ne savent pas ce 
qu'ils veulent, qu'ils ne s'entendent 
même pas entre eux... 


Que veulent les Indiens? 

Examiner la texture de la question. 
Qu'on l'admetie ou pas, elle renvoie à 
une autre, vieille de trente ans: «What 
does Québec wanté» Je parle bien de 
même texture, de même interrogation 
excédée qui, au fond, n'attend pas de 
réponse. 
Qu'on l'admette ou pas, les deux ques- 
tions - Que veulent les Indiens? Que 
veut le Québec? - ont en commun de ne 
pas aftendre de réponse. Dans les deux 
cas, la vraie question étant: Que 
voulez-vous ENCORE? Autrement dit: 
«Avez-vous bientôt fini de nous emmer- 
der®». 

Qu'on l'admetie où pas les Mohawks 
sont engagés dans une lutte de recon- 
naissance nationale. Cause juste ou 
débile, combat ridicule ou glorieux, 
c'est une autre discussion... La difficulté 
est de l'admettre. Parce que l'odmettre, 
c'est aussi donner une caution politique 
à un crime de droit commun, C'est trai- 
ter des bandits en patriotes. «inaccepta- 
ble» répond le pouvoir blanc. 
Justement. La preuve la plus patente 
qu'on est bien en présence d'une lutte 
nationale d'indépendance c'est que 
ceux qui la nient, disent: «Mais pas du 





tout, ce sont des bandits qui Hiennent la 
population en otage». C'est TOU- 
JOURS et de tous les temps ce que dit le 
Pouvoir dans ces cas-là. En Afrique. Au 
Vietnam. En Amérique du Sud. Ici en 70 
et avant. Rappelez-vous la crise d'Oc- 
tobre (ndlr: l'enlèvement de personnali- 
tés politiques par le Front le Libération 
du Québec). Des bandits, Des assas- 
sins… 

Ce n'est pas faux d'ailleurs. C'est vrai 
que ce sont souvent des bandits. C'est 
vrai que les «rebelles» ne sont pas 


regardants sur les moyens pour se pro- 


curer du fric. Le jeu. La dope [comme en 
Amérique du Sud), bientôt les enlève- 
ments (comme au Moyen-Orient}? Me 
reviennent de l'époque où je me tenais 
à la périphérie du FLQ CRÈTE 
vague) les discussions «morales» sur la 
«collectes des fonds. Je me souviens en 
particulier d'une engueulade à propos 
de fausse monnaie et d'un hold-up pro- 
jeté à la caisse du cinéma Elysée. 
J'étais contre, Ça s'est fait pareil, je 
crois. 

Donc dans le vocabulaire du pouvoir, 
les rebelles sont toujours des bandits. 
De même qu'ils sont souvent des «étran- 
gers». Ou entraîner par des étrangers. 
Comme les Warriors pare surnom des 
guerriers indiens les plus radicaux) qui 
sont Américains, entraîner par des 
Marines du Viet-Nam.. On accusaïit de 
la même façon les FLQ d'être entraîner 
à Cuba et en Palestine. 


Donc des bandits étrangers régnant par 
la terreur sur un peuple très divisé. On le 
répète tous les jours à la radio: les 
Mohawks sont très divisés sur la ques- 
tion de la résistance armée. 

Cela aussi c'est probablement vrai. 
Nombre de Mohawks ordinaires (peut- 
être même une majorité] doivent haïr les 
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L'ANC à la croisée des chemins 


permettant de relégitimer le régime. 
Tout en permettant à la bourgeoisie 
blanche de maintenir ses hauts taux de 
profit, ce modèle à pour objectif priori- 
faire de renforce l'intégration des clas- 
ses moyennes et même d'une partie de 
la classe ouvrière noires, qui faute 
d'une alternative politique crédible de 
l'opposition radicale à l'apartheid, pré- 
féreraient défendre ses intérêts. corpora- 
tistes plutôt que de s'unir aux masses 
noires marginalisées pour imposer un 
autre modèle de développement. 


De Klerk compte bien évidemment sur la 
levée possible des sanctions et sur le 
retour massif des capitaux étrangers en 
Afrique du Sud. Mais son plus grand 
espoir réside en l'ANC. La quesfion est 
posée: le mouvement nationaliste peut- 
il devenir le partenaire privilégié de 
cette modernisation? 


Le rôle de l'ANC 


Après avoir traversé toutes les périodes 
de l'histoire politique de l'Afrique du 
Sud, après avoir connu tant de défaites, 
après avoir réussi contre vents ef 
marées à maintenir son image de leader 
de la lutte nationaliste, l'ANC, sous la 
direction de Nelson Mandela, doit se 
réaligner dans un paysage très com- 
plexe. 

Quand une société tout entière se 
trouve dans une impasse, le cycle paliti- 
que développe une sorte de syndrome 
mythique: c'est l'attente du projet mira- 
cle, de l'organisation miracle, et surtout 
du leader miracle. Que l'on s'appelle 
Walesa, Khomeiny ou Mandela, la 
logique est la même. Cette situation 
confère à l'ANC un atout de taille, qua- 
siment un droit de veto sur le projet de 
modemisation de De Klerk, 

Du côté cour, les facteurs négatifs sont 
nombreux pour l'ANC. Il y a d'abord, 
l'effet «Europe de l'Est». En exil ef dans 
ses camps en Angola et ailleurs, l'ANC 
a reçu une aide gigantesque de la part 
de l'URSS et de ses alliés Fe particulier 
de l'ex-Allemagne de l'Est}. Or, aujour- 





d'hui, les «frères» socialistes ne sont 
plus fiables. L'ANC ne peut plus comp- 
ter sur eux. De plus, rene 
africain a lui aussi radicalemnt changé: 
les pays militants de l'Afrique australe 
sont à bout de souffle. Les diktats du 
FMI et de la Banque mondiale s'ajou- 
tent à un contexte de crise économique 
et aux pressions militaires du régime de 
l'apartheid aux frontières. En bref, la 
résistance sud-africaine se retrouve 
seule. 

Sur le plan intérieur, et cela en relation 
directe avec l'incapacité historique de 
l'ANC à bâtir une véritable altemative 
politico-militaire, l'opposition anfi- 
apartheïd n'est pas au sommet de sa 
forme. Au-delà des problèmes organi- 
safionnels multiples (sectarisme et 
affrontements violents entre pro et anti- 
ANC, faiblesses des structures locales), 


il y a une terrible ambiguïté quant au 
projet alternatif sur lequel édifier le con- 
sensys anti-apariheid. La gauche de 
l'ANC s'accroche, mais de plus en plus 
défensivement, à un projet socialiste 
mal défini, tout éclaboussé de la 
débandade est-européenne. Le Parti 
communiste sud-africain, dont le poid 
est déterminant au sein de l'ANC, est 
déchiré entre une faction gorbatché- 
vienne modemiste et la tradition stali- 
nienne pure et dure. || faut savoir que le 
PC sud-africain était, avec ses camara- 
des portugais, chiliens et est- 
européens, parmis les défenseurs les 
plus héroïques de l'«alliance avec le 
grand camp socialiste». 

Ces ambiguïtés et ces déchirements 
favorisent en fait la consolidation d'une 
position relativement conservatrice 
qu'expriment plusieurs leaders de 
l'ANC, à commencer par Nelson Man- 
dela lui-même. Celui-ci a un avantage 
certain sur les autres pour avoir toujours 
été relativement fidèle à son option 
nationaliste modérée. Les autres lea- 
ders de l'ANC, devant la radicalisation 
populaire spontanée, avaient tout misé 
sur la surenchère verbale en devenant 
tous plus «révolutionnaires» les uns que 


Warriors. Parce qu'ils dérangent leurs 
habitudes, parce qu'ils menacent leur 
confort, C’est toujours comme ça. C'est 
toujours un petit gang de mongoils 
armés, derrière le Che ou l'oncle Ho qui 
agissent au nom du peuple. S'il avait le 
choix le peuple, il ne bougerait 
jamais. 

Avez-vous oublié vos classiques? Un 
petit gang d'excités et d'aclivistes, aux- 
quels se mêlent quelques névropaïhes 
exploitent soudain une situation don- 
née... Ce que feu les révolutionnaires 
marxistes appelaient: les «conditions 
objectives» à la révolution. À Oka la 
condition objective a été le terrain de 
go. 

Sauf que lorsqu'on a dit ça - que ce 
sont des bandits, qu'ils abusent de la 
situation et qu'ils terrorisent ceux qui les 
contestent - quand on a dit ça, on n'a 
rien dit, Et surtout on n'a rien compris. 
Même si tout cela est vrai. 

On a rien compris à l'essentiel si on 
n'ajoute pas qu'une large MAJORITE 
de Mohawks, et d'autochtones à tra- 
vers l'Amérique partagent les vues des 
Warriors, sinon les moyens. Que même 
terrorisés, ceux de Kanesatake et de 
Kahnawake sont cent mille fois du bord 
des Warriors avant que d'être du bord 
des Blancs. 

Au lieu de répèter sans arrêt que les 
Mohawks sont divisés, on ferait mieux 
d'insister sur le fait qu'ils sont unis der- 


_ nère les Warriors sur l'essentiel, C'est 


quoi l'essentiel? On peut lui donner le 
nom que. l'on veut: nation, dignité, 
reconnaissance. Ça veut fout dire la 
même chose. 


Que veulent les Indiens? 


Ils veulent ÊTRE. Et ça c'est moins facile 
et pas mal plus long à négocier qu'un 
terrain de golf. C'est pour ça qu'il n'y a 
pas de vraies négociations. Les Blancs 
veulent seulement régler «les conditions 
objectives». Leur marché est le suivant: 
on vous donne tout ce que vous demon- 
dez, des sous, des vivres, des terrains. 
En échange vous rentrez dans votre 
trou. (Votre 18 trous). 


Les Indiens veulent beaucoup plus. Il 
veulent l'essentiel: exister. 

Plus À gueule, plus la tension monte, 
plus le problème est aigu, plus ils exis- 


les autres. Mandela à une envergure 
historique plus grande. || sait que son 
rôle dans l'histoire est de devenir une 
sorte de De Gaulle sud-africain, à la 
fois libérateur et réconcialisteur, capa- 
ble de modemiser et de transformer le 
régime en préservant, tout en les «civili- 
sant», une société et une économie 
capitaliste. 

Pourra-t-il réaliser ce défi? Parviendra-t- 
il à imposer à l'aile radicole et stali- 
nienne du PC un nouveau cours réel et 
pas seulement verbal? Sera-t-il capable 
de «discipliner»s les mouvements de 
résistance pour transformer un ensem- 
ble disparate de forces politiques et 
sociales, des plus radicales aux plus 


conservatricés, en un front homogène, 


articulé, cohérent, apte à négocier 
d'égal à égal avec le régime et la 
classe dominante? Saura-t-il forcer les 
pays occidentaux à maintenir les sanc- 
tions avant que les réelles négociations 
soient enclenchées, ce qui lui permet- 
trait de maintenir De Klerk dans une 
position défensives? 


À la recherche 
Û | __n+ RS + 

d'une alternative populaire 
Ces questions, Mandela n'est pas le 
seul à tenter d'y répondre. Le mouve- 
ment populaire sud-africain issu des 
grandes révoltes des années 80 tente 
aussi d'y voir clair. 

À la base, dans les organisations popu- 
laires, il ï, a bien sûr un constat: à savoir 
que la démocratisation de l'Afrique du 
Sud impose d'aller au-delà de la parti 
cipation ou processus électoral. Il faut 


À la base, dans les | 
orgañisations populaires, il y 
a FE sûr un constat: à 
savoir que la démocratisation 
de l'Afrique du Sud impose 
d'aller au-delà de la 
participation au processus 
électoral. Il faut que les 
questions économiques et 
sociales soient mises 

au premier plon. 


tent. Quand ils auront rendu leurs 
armes, ils n'auront plus qu'à rentrer 
dans leur trou. Gavés entretenus, sub- 
venfionnés, gras dur. Mais dans leur 
re Assimilés. Niés. Finis. Folkloriques, 
ien. 


Les Indiens veulent ETRE 


Les Indiens veulent vivrent en Indiens. 
Comme nous voulons vivre en Québe- 
cois. Et ça n'a rien à voir avec le con- 
fort, avec l'économie, avec le bon voi- 
sinage, avec la richesse, avec plus ou 
moins de terrain, avec une affaire de 
pont, Cela concerne l'essence de l'es- 
sentiel. La vie. 
Cela concerne, pour eux comme pour 
nous, une suite, une trace possibles. 

* Pierre Floglia 


AGENDA 


Femmes 
et crise de l'enseignement 


l'Université des Femmes organise un 
exposé-débat sur le thème: «Regards 
de femmes sur la crise de l'Enseigne- 
ment» le 15 novembre 90 à 20h30 au 
la Place Quetelet à 1030 Bruxelles 
(rens: 02/219.61.07). 


Palestine meurtrie 
Témoin privilégiée d'une situation trop 
rarement mise à l'épreuve de l'opinion 
publique internationale et des valeurs 
démocratique de ses moyens d'infor- 
mation, Colette Berger aime parler de 
situations observées, vécues, et par là à 
redéfinir les termes du conflit. Ainsi, l'In- 
tifada n'est plus conçue comme un sim- 
ple jet de pierres, mais comme une 
réponse à de multiples occupations de 
la part de l'Etat occupont. Comment le 
peuple palestinien s'organise-t-il pour 
réagir à ces occupations? Quelle est la 
situation des habitants du Golan 
annexé en 1982 par Israël? Quels sont 
les enjeux du conilit israélo-palestinien? 
Autant de questions qui seront abor- 
dées avec un autre regard par Colette 
Berger de la Commission Européenne 
lmmigrés le mercredi 7 novembre à 
20h15 à la Maison des Jeunes, 33 ave- 
nue de Mérode à Rixensart {rens: 
02/653.56.67]. 


que les questions économiques et 


” sociales soient mises au premier plan. || 


ne faut pas que les espaces de démo- 
cratisation servent à hamacher un mou- 
vemént populaire encore jeune à une 
stratégie E compromissions. Le con- 
sensus existe sur ces objectifs, maïs là 
où le débat est ouvert, c'est sur la façon 
de les atteindre. 


Dans ce contexte, le mouvement popu- 
laire est divisé en trois grandes tendan- 
ces {lequelles recouvrent évidemment 
unie diversité de sous-options). 
La première tendance qu'on pourrait 
qualifié de «réaliste», écoute avec 
sympathie les appels du PC sud- 
africain. En gros, leur raisonnement est 
le suivant: il faut laisser tomber, du 
moins temporairement, nos grandes 
ambitions de transformation socialiste, 
lé rapport de force ne nous le permet. 
tant pas. Mieux vaut dans ce contexte 
demeurer, quitte à courber la tête, au 
sein de lo grande alliance nationaliste 
et sous la gouverne d'un Mandela qui, 
bien que n'étant pas socialiste, reste 
quand même conscient de la nécessité 
e s'appuyer, du moins à court terme, 
sur le mouvement populaire. 


La deuxième tendance est en fait une 
variante de la première et s'exprime 
surtout dans le mouvement syndical qui 
reste l'épine dorsale du mouvement 
populaire. Ce sont les «réalistes criti- 
ques» pour lesquels l'option nationaliste 
est à toute fin pratique, la seule «sortie» 
politique de la crise actuelle. Par contre, 
celle-ci ne représente pas une avancée 
stratégique vers une transformation 
socialiste, Au contraire, elle permettra 
de consolider une Afrique du Sud de 
type «démocrafie restreinte» et capita- 
liste. Mais, pour ces «réalistes 
critiques», il ne sert à rien, dans la 
période actuelle, de “4 oser à ce qui 
est perçu comme inévitable. Leur objec- 
tif est de préserver l'autonomie et l'inté- 

rité des organisations populaires dans 
e but ultime de réaccumuler les forces 
qui permettront éventuellement à ce 
mouvement dans son ensemble, de pro- 
poser des alternatives sociales et politi- 
ques socialistes. En attendant disent les 
«réalistes critiques», il serait suicidaire 
de se confronter ouvertement avec la 
vague nafionaliste. 
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Brigades de Paix 
en Amérique Centrale 

Deux mois en Amérique Centrale, du 
Costa Rica au Guatémala, avec un fil 
conducteur: les droits de l'Homme. A 
l'époque des accords d'Esquipulas, 
l'objectif du voyage était d'aller cons- 
tater sur place la situation, d'aller ren- 
contrer les habitants et surtout de parti- 
ciper au travail des Brigades de Paix 
Internationales {une association non- 
violente qui intervient en faveur de lo 
paix dans zones de conflits, voir le dos- 
sier spécial sur les BPI dans AL n°120 
été 1990). Leur activité consiste à 
escorter (sans armes) les militants des 
droits de l'Homme menacés par les 
escadrons de la mort. Dias et commen- 
taires vous conduiront, au-delà des 
habituels clichés touristiques, à la ren- 
contre du «Pays de l'éternel printemps» 
mois aussi du «Pays de l'étemelle 
répression»... Une soirée animée par 
Michel Vasic des BPI, le mercredi 21 
novembre à 20h15 à la Maison des 
Jeunes, 33 avenue de Mérode à Rixen- 
sort (rens: 02/653.56.67). 


La télé nous regarde 


Dans un décor d'hier, les consomma- 
teurs s'interrogent sur la télé d'aujour- 
d'hui et de demain. Le lundi 8 novembre 
à 20h00 ils questionneront Jean- 
Charles De Keyser {ndlc: il leur en fau- 
dra du courage...|, directeur général 
de RTL-TVI, dans le cadre du cycle «la 
télé nous regarde» qui se déroule dans 
les salons de l'Hotel Charlier, 16 ave- 
nue des Arts à Saint Josse. «TV, téles- 
pectateurs et associations de télespec- 
fateurs» sera le thème des questions 
posées, durant la première partie de la 
rencontre, par des représentants de la 
Ligue des Familles, du PAC, de l'ARCA- 
TÉL et de la Médiathèque de la Com- 
munouté française de Belgique. La 
parole sera donnée au public, après 
l'entracte au cours duquel il sera invité à 
découvrir les salons de cet hôtel parti- 
culier (aménagé par Victor Horta) qui 
abrite des œuvres de James Ensor, 
Khnopff, Meunier. La participation est 
de 100frs {boisson incluse) et la réser- 
vation est vivement conseillée à Diffu- 
sion Alternative, 9 rue Paul Emile Janson 
à 1050 Bruxelles {rens: 02/538.57.58). 





La troisième et dernière option repré- 
sente un ensemble très hétéroclite. Il y a 
les ultra-natioñalistes, une sorte de ver- 
sion sud-africaine du fondamentalisme 
islamique, qui s'expriment au travers de 
groupes comme le PAC et le Mouve- 
ment de la Conscience Noire. Il y a des 
secteurs radicalisés du mouvement 
populaire et des embryons d'organisa- 
tions d'extrême-gauche. Ce qui les unit, 
c'est l'iréduchble opposition à un pro- 
let, le grand compromis historique qui 
se lit entre les lignes dans le nouveau 
discours de l'ANC et de Mandela. Leur 
optique est que la démocratisation est 
incompatible avec un partage du pou- 
voir, VU comme un compromis avec la 
minorité blanche et la classe domi- 
nante. Seule l'élimination du régime, la 
destruction totale des structures de 
l'apartheid et la refonte de la société 
sur de nouvelles bases, constituent une 
alternative au présent statu-quo. 

Les plus lucides parmis les tenants de 
cette troisième voie réalisent bien que 
leur proposition est très faible actuelle- 
ment. Aucune des organisations ou 
courants préconisant cette option ne 
dispose aujourd'hui d'un enracinement 
national, d'une organisation solide, 
d'une réelle vision stratégique et tacti- 
que. || y a tout le débat sur le projet 
socialiste à réaliser, comment, par 
qui, … Le terrain politique, en se refer- 
mant autour de la polarisation De Klerk- 
Mandela laisse peu d'espace... 


Les débats sud-africains dans ce sens 
convergent avec les problématiques 
exprimées et discutées ailleurs. 
L'heure est-elle venue d'un grand 
remue-méninges ou sein des mouve- 
ments de libération? Les courants de 
auche qui se sont exprimés dans ces 
dass sont-ils prêts à élaborer un 
nouveau projet socialiste émancipé des 
errements passées du «communisme 
réalisé»? Et si tel est le cas, saurons- 
nous, de loin et avec nos modestes 
moyens, remobiliser nos efforts intema- 
tionalistes de façon à répondre aux 
nouveaux défis? 
D'après un texte de 
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Pendant que tout semble basculer un 
peu partout, les événements se précipi- 
tent aussi en Afrique du Sud. La libéra- 
tion de Nelson Mandela, la légalisation 
de l'ANC, le retour imminent des 
exilé(é}s [autour de 7000 nent de 
l'ANC), sont autant de facettes d'une 
situation totalement nouvelle. 
Est-ce la fin du régime minoritaire blanc£ 
Est-ce l'avènement d'une nouvelle Afri- 
ve du Sud démocratique et, oserait-on 
dire le mot ces jours-ci, socialiste? 


Flashback 
Pour répondre à ces questions, un bref 
retour en arrière s'impose, l'apartheid, 
mis en place en 1948 [mais qui institu- 


fionnalisait des pratiques depuis long- 


temps établies sous le colonialisme 
anglais], a connu ses années de gloire, 
jusque dans les années 70. 


En effel, les racistes avaient stratégique- 
ment vaincu la résistance noire, celle 
animée par Mandela et ses camarades 
à la fin des années 50. Pétitions, mani- 
festations, lutte armée symbolique: rien 
n'y avait fait et la résistance avait été 
radicalement décopitée. Pendant 20 
ons donc, c'est l'âge d'or du «capita- 
lisme racial» en Afrique du Sud. Au-delà 
de la discrimination contre les noir(e}s, 
son but était fondamentalement le main- 
tien d'un système de sur-exploitation 
très efficace (on se rappelle que les 
taux de profits étaient parmi les plus éle- 
vés au monde). Tout cela, bien sûr, se 
fait dans la plus grande connivence 
avec le monde occidental qui se bous- 
cule au porlillon avec ses capitaux. 

Pendant ces années difficles, la résis- 
tance est refoulée, en exil à l'étranger. 
Quelques milliers de jeunes tels 


rejoignent cependant l'ANC qui lance 
quelquefois des actions désespérées: 
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L'AFFICHE CENTRALE 
Je désire recevoir 
1 
de l'affiche glissée au centre 

de ce journal, pour les 
diffuser autour de moi, dans 
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FAIRE CONNAITRE 
ALTERNATIVE 
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DES AUTOCOLLANTSI 
Je désire recevoir 


autocollants d'Alternative 
Libertaire pour les coller 
dans ma rue, mon quartier… 
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La normalisation démocratique voulue aujourd'hui en Afrique 
du Sud par l'aile moderniste de la classe dominante blanche 


(De Klerk 
(Man 





) et par les leaders nationalistes noirs modérés 
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ela) laisse peu d'espace aux aspirations de 


transformation sociale du mouvement populaire né 
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L'organisation, la stratégie, la vision du 
mouvement sont celles du nationalisme 
africain des années 60. Elles ne corres- 
pondent pas du tout à la réalité d'un 
ennemi aussi puissant que celui consti- 
tué par l'alliance entre nationalistes afri- 
kaners, grands conglomérats sud- 
africains et impéralisme occidental. 
Au milieu des années 70, le vent tourne 
à nouveau. C'est l'irruption d'un natio- 
nalisme radical en Afrique, au Mozam- 
bique et en Angola. À la même épo- 
que, les Vietnamiens bouttent les forces 
américaines hors d'Indochine. Dans les 
townships d'Afrique du Sud, les jeunes 
se révoltent spontanément (Soweto 
1976). Dans les usines, une nouvelle 
énéralion ouvrière sort de sa torpeur 
vague de grèves de Durban en 
1973-74). 
Malgré la répression, cette vague ne 
cesse de grandir jusque dans les 
années 80. De nouvales formes organi- 
sationnelles surgissent partout el en 
1983, une tentative de coordination 
nationale est mise en place qui devien- 
dra le Front Démocratique Uni (UDF). 


En 1984, jeunes trovailleurs et travail- 
leuses convergent pour organiser une 
série de grèves générales dans le pays. 
Des structures de «pouvoir parallèle» 
s'organisent dans les townships, s'atta- 
quent ouvertement aux forces répressi- 





ves locales et aux collabes. Le mouve- 
ment fait boule de neige et semble 
déboucher sur une insurrection. 


En 1985, les syndicots s'unifient et for- 
ment la COSATU. Une question s'im- 
pose rapidement à l'ordre du jour rapi- 
dement: comment transformer les 
actions localisées en un. mouvement 
d'ensemble? La question est posée par 
les organisateurs populaires au mouve- 
ment polilique, c'est-à-dire à l'ANC. 
Celle-ci, devant l'effervescence des 


Quand une société tout 
entière se frouve dans une 
impasse, le cycle politique 
développe une sorte de 
syndrome mythique: c'est 
l'attente du projet miracle, 
de l’organisation miracle, 

et surtout du leader miracle. 
Que l'on s'appelle Walesa, 
Khomeiny ou Mandela, la 
logique est la même. Cette 
situation confère à l'ANC un 
atout de faille, quasiment un 
droit de velo sur le projet de 
modernisation de De Klerk. 


des révoltes spontanées des années 80... Et pourtant. 


dernières années, tente tant bien que 
mal de se réorganiser. Mais les condi- 
tions, qui ailleurs ont permis une «révo- 
lution dans la révolutions, c'est-à-dire 


une restructuration stratégique, n'exis- 
tent pas en Afrique du Sud. Pour répon- 
dre oux pressions insurrectionnelles, 
l'ANC radicalise son discours, parle de 
situation de «double pouvoir», «d'arme- 
ment des masses». Dans la pratique, 
l'ANC s'avère totalement incapable 
d'unifier les organisations de masse et 
encore moins d'élaborer une stratégie 
politico-militaire capable de menacer 
sérieusement le régime. 

En juin 1986, cette situation est mise 
brutalement en lumière quand le gou- 
vernement, en proclamant l'état d'ur- 
gence, balaie tout sur son passage, en 
quelques jours, et sans grande résis- 
tance (il y aura 25.000 arrestations ce 
qui est relativement peu peu pour un 
pays de la grandeur de l'Afrique du 
Sud). L'initiative est à nouveau dans le 
camp du pouvoir. 

Cette victoire du gouvernement doit 
cependant être nuancée, Briser la résis- 
tance à caractère insurectionnel est une 
chose, éliminer toute l'opposition, en 
est une autre. 

De 1986 à 1989, le régime découvre 
qu'il ne peut pas si facilement éliminer 
une «culture» de résistance qui, même 
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en perdant son caractère révolution- 
naire, n'en demeure pas moins un formi- 
dable obstacle. Les townships sont 
«sous contrôle», mais une résistance 
assive empêche la société, et surtout 
‘économie, de revenir «à la normale». 
Les profits chutent, les capitaux fuient. À 
cela s'ajoute la mauvaise image inter- 
nationale de l'apartheid et les sanctions 
imposées par certains pays occiden- 
taux. Pure régime, c'est l'impasse. 


Modernisation 
de l'apartheid 


Si les masses dominées ne sont pas 
capables de renverser les classes domi- 
nantes, celles-ci n'en sont pas plus 
capables d'imposer aux premières la 
soumission, Un nouveau consensus 
s'élabore alors au sein de la classe 
dominante: il faut briser le cercle 
vicieux, il faut négocier. En septembre 
1989, une sorte de mini coup d'Etat 
renvoie le président Botha pour laisser 
la place au courant réformiste de De 
Klerk. L'objectif étant, tout en préser- 
vant l'essentiel (c'est à dire le profit 
économique) de gagner une partie de 
la population noire, de coopter une 
nouvelle classe dirigeante noire. 

La majorité noire n'est pas une popula- 
tion homogène. Une nouvelle généra- 
tion commerçante et professionelle s'af- 
fiche avec de ne en plus de confiance, 
pendant que les travailleurs se trouvent 
de plus en plus divisés entre un secteur 
stable semi-spécialisé et une masse pré- 
caire non-qualifiée. Malgré ces diffé- 
rences sociales, il existait un consensus 
contre l'apartheid «pur et dur», contre 
l'exclusion de l'ensemble des noir(e}s. 
C'est justement cette exclusion en bloc 
qu'un «néo-apartheid» pourrait éliminer 
en offrant aux classes moyennes, voire 
à une partie de la classe ouvrière, des 
formes d'intégration politique et surtout 
socio-économique. Ce néo-opartheid 
vise une banalisation, une normalisation 
du capitalisme sud-africain, où les bar- 
rières «normales» de classe. remplace- 
raient peu à peu les anciennes barrières 
raciales. 


Ce projet n'est pas facile à réaliser. La 
force politique au pouvoir, qui repose 
sur l'appui des blancs, est menacée par 
les «petits blancs» (ouvriers, fonction- 
naires, fermiers] qui sont directement 
visés par une telle modernisation, d'où 
leur dérive vers les formations politique 
d'exirême-droite, Du côté des noir(e}s, 
l'avènements d'un néo-apartheid qui 
leur donnerait un peu plus de place, a 
le facheux désavantage de coûter cher: 
il faut investir dans la construction de 
logements, augmenter les salaires, 
organiser le dialogue avec les syndi- 
cats… fout cela dans un contexte de 
crise économique. À ce stade, il ne suffit 
plus de promettre, il faut aussi mettre en 
place des changements réels. 


En Afrique du Sud, on a qualifié ce scé- 
naro de «modèle brésilien»: une démo- 
cratisation partielle, venant du haut, 
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anarchistes, gauchistes, radiolibristes, libertaires, socialistes anti- 
autoritaires, autogestionnaires, anti-nucléaires, féministes, anti- 
fascistes, bénévoles, écologistes, néo-coopérativistes, marginaux, 
libre-penseurs, artistes, alternatifs, verts, rouges, noirs, anti- 
racistes, juifs anti-sionistes, anti-impérialistes, pas comme les 
autres, syndicalistes, autonomes, pacifistes, dissidents, associa- 
tifs, antimilitaristes, objecteurs, insoumis, déserteurs, expressifs, 
créatifs, subversifs, démocrates, humanistes, polémistes, déba- 
teurs, orateurs, internationalistes, curieux, chercheurs, cultureux, 
mécontents, révoltés, inter-actifs, tiersmondistes, révolutionnaires, 
anti-cléricaux, journalistes engagés, revendicatifs, grévistes, bar 
bares, ouvriéristes, activistes, anti-électoralistes, propagandistes, 
pegnetques théoriciens, rebelles, insurgés, partisans, taulards, 
fédéralistes intégraux, abstentionnistes, chômeurs, macrobioti- 
ques, manifestants, intellectuels de gauche, rockers débridés, res- 
Skins, anarcho-punks, optimistes, mouvementistes, non-organisés, 
paresseux, critiques, utopistes, velléitaires, lecteurs, assistants 
sociaux, visiteurs de prison, animateurs socio-culturels, prophètes, 
prédicateurs, agnostiques, athées, éducateurs sympas, profs 
dévoués, écorchés vifs, tourmentés, jouisseurs, communicateurs, 
Ssensibilisés, éclatés, décalés, dépassés, branchés décadents, 
je«m’enfoutistes, libérés, largués, enfermés, présumés innocents, 
nihilistes, surréalistes, dadaistes, sur la touche, zonards, dépités, 
déçus du socialisme, trotskistes, communistes conseillistes, 
enthousiastes, transformateurs, rénovateurs, bavards, réformistes, 
progressistes de tout poil, présumés terroristes, perquisitionnés, 
interrogés, tabassés, matraqués, militants, extrémistes, convertis, 
microfichés, soixantehuitards, nostalgiques, visionnaires, abon- 
nés, dépressifs, colleurs d'affiches, … 
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